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Denis Sassou-Nguesso invite 
à la méditation, pour davantage 

de prise de conscience et 
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Le secteur forestier au Congo reste le deuxième employeur, après l’administration publique. 
Mais, il faut des instruments de recettes fiscales intelligents, pour mieux continuer à en tirer profit.



PAGE  2 - L’HORIZON AFRICAIN    N°264 DU JEUDI 15  AOUT 2024  

	 ACTUALITES

La conférence-débat s’est 
déroulée en présence, 
entre autres, du préfet 

de Brazzaville, Cébert Pierre 
Iboko-Onanga, de Dieudon-
né Bantsimba, député-maire 
de Brazzaville, Chris Mburu, 
coordinateur-résident du sys-
tème des Nations unies au 
Congo, Wolfgang Klapper, 
ambassadeur de la Répu-
blique Fédérale d’Allemagne 
au Congo, d’un représen-
tant de l’ambassadeur de la 
RD Congo au Congo, des 
membres des bureaux des 
conseils départementaux et 
municipaux, des élus locaux 
et des représentants des ins-
titutions constitutionnelles. 
«En République du Congo les 
programmes, stratégies et la 
politique de l’éducation sont 
du ressort de l’Etat. Cepen-
dant, avec la délocalisation, la 
structure décentralisée vient 
appuyer la structure décon-
centrée. En réalité, ce sont 
ces deux piliers qui doivent, 
désormais, accompagner la 

Journée africaine de la décentralisation et du développement local

Mettre en place des comités de gestion, 
en matière d’éducation de base

Le 10 août de chaque année, c’est la célébration de la journée africaine de la 
décentralisation et du développement local. Pour la 13ème édition, le ministre 
délégué chargé de la décentralisation et du développement local, Juste Désiré 
Mondélé, a organisé, lundi 12 août 2024, à l’Hôtel de ville de Brazzaville, une 
conférence-débat centrée sur le rôle et la responsabilité des acteurs locaux, face 
aux processus de transfert des moyens et des compétences en matière d’édu-
cation de base. À cette occasion il s’est prononcé pour la mise en place, dans 
l’ensemble des collectivités locales, des comités de gestion dans le secteur de 
l’enseignement, avant la rentrée scolaire prochaine, pour une meilleure réparti-
tion des fonds qui seront alloués.

sonnel enseignant et sur son 
confort», a indiqué Juste Dé-
siré Mondélé. 
Les comités de gestion étant 
des moyens (mis en place par 
loi) permettant une meilleure 
répartition des fonds alloués, 
il a demandé aux collectivités, 
notamment au préfet, de veil-
ler à ce que ces mécanismes 

un travail de prévision des 
besoins des structures. Il ne 
faut pas attendre qu’on arrive 
en septembre, pour commen-
cer à évaluer les besoins des 
établissements scolaires des 
différentes juridictions», a-t-il 
affirmé. 
Pour sa part, Chris Mburu a 
rappelé que la décentralisa-
tion de l’éducation de base 
est une étape importante, 
pour répondre plus effica-
cement aux besoins locaux 
et pour garantir que chaque 
enfant, quel que soit son 
lieu de résidence, ait accès 
à une éducation de qualité. 
«Le système des Nations 
unies se tient au côté du 
gouvernement et des acteurs 
locaux, pour accompagner 
ce processus. À travers des 
mécanismes de financement 
innovants, les efforts des au-

torités dans le financement 
du développement peuvent 
aider à construire un système 
éducatif qui soit véritablement 
au service de tous», a-t-il af-
firmé. Il a insisté sur les trois 
points que sont l’importance 
d’un cadre institutionnel so-
lide et inclusif, la nécessité 
d’une planification et d’une 
mobilisation des ressources 
adéquates et le rôle central 

de l’éducation en direction 
des jeunes non-scolarisés, 
non-formés et non-employés. 
Dans le cadre du processus 
de décentralisation en ma-
tière d’éducation de base 
ou toute autre compétence, 
Juste Désiré Mondélé appelle 
au respect des textes législa-
tifs et réglementaires publiés 
en rapport avec le transfert 
des moyens de compétence, 
à la mise en place de la to-
talité des collectivités, des 
comités de gestion, au ren-
forcement des capacités des 
acteurs impliqués dans la 
gestion des fonds qui seront 
alloués, l’actualisation et l’ap-
plication des lois sur la Fonc-
tion publique territoriale.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

bonne qualité de l’éducation. 
L’un veillant sur la qualité de 
l’enseignement et l’efficacité 
même de la transmission de 

l’enseignement et de l’édu-
cation, et l’autre veillant en 
réalité sur la rémunération, 
la présence au poste du per-

soient mis en place, avant la 
rentrée scolaire. «Il est impor-
tant d’animer les comités de 
gouvernance, pour réaliser 

Le ministre Juste Désiré Mondélé, pendant la conférence de presse (Ph 
d’archives).

Photo de famille à l’issue de la conférence.
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Question des 
terres: enfin !

L’éditorial de cette édition aurait pu être consacré à 
notre fête de l’indépendance. Surtout que la sortie du 
journal de cette semaine tombe pile-poil le jour même 

de cette fête nationale: le jeudi 15 août 2024.
Mais, notre rédaction a décidé de faire marche arrière, 
pour s’arrêter sur une question nationale qui a déchaîné 
les passions: la présumée vente des terres congolaises 
au Rwanda. A notre entendement, cette affaire, qui a surgi 
progressivement dans l’opinion à partir de 2021, a trouvé 
son épilogue devant l’assemblée nationale, la semaine 
dernière, par la ténacité d’une députée de l’opposition qui 
n’a pas voulu se laisser faire et la sagesse d’un président 
de l’assemblée nationale qui a porté entorse au règlement 
intérieur de son institution, pour imposer sa décision de 
donner la parole, ipso facto, à sa collègue, pour qu’elle 
s’exprime comme elle l’exigeait. De cet incident est sorti 
un bon éclairage qui permet de savoir de quoi retourne 
réellement cette affaire (Lire nos commentaires pages 5 
et 4).
Beaucoup de compatriotes ont du mal à se rendre à l’évi-
dence que le gouvernement n’a jamais procédé à une 
quelconque vente des terres. Ses erreurs, s’il faut parler 
ainsi, se situent ailleurs. En démocratie, la gouvernance 
publique a, à son tableau de bord, l’état de l’opinion pu-
blique. Celle-ci renvoie à la critique morale, moraliste ou 
moralisante de l’exercice du pouvoir. L’ignorer, c’est courir 
le risque de se mettre à dos son propre peuple. Dans la 
coopération avec le Rwanda, les dirigeants n’ont pas été 
attentifs à leur opinion publique.
Le Rwanda est accusé par les experts des Nations unies 
de soutenir la rébellion du M23, qui mène la guerre à l’ar-
mée gouvernementale de la RD Congo, avec les horreurs 
que l’on voit sur les populations civiles, dans la Province 
du Nord Kivu. Un adage dit, «quand la case du voisin 
brûle, hâte-toi de l’aider à éteindre le feu, de peur que 
celui-ci ne s’attaque à la tienne». 
Au lieu de cela, Brazzaville a privilégié à partir de 2021, 
de donner une nouvelle impulsion à sa coopération avec 
le Rwanda. Quand bien même ce pays nie tout soutien à 
la rébellion du M23, les accusations onusiennes ne sont 
pas à prendre à la légère. Dès lors, donner un coup d’ac-
célérateur à la coopération dans le domaine militaire avec 
Kigali, revient à prendre indirectement position dans la 
crise à l’Est de la RD Congo. Une position contre-nature 
pour les Congolais et qui les indispose profondément. Le 
moment était vraiment mal choisi.
Comment, dans ces conditions, Kinshasa ne verrait-il pas 
un complot Brazza-Kigali contre lui? Surtout que les po-
pulations des deux Congo sont historiquement et cultu-
rellement imbriquées, il n’y a plus à se poser des ques-
tions sur le transfert sentimental. Voilà qui a coûté cher 
à Brazzaville et qui lui a valu l’affaire de vente des terres 
au Rwanda, dans sa politique de coopération foncière et 
d’autorisations expresse d’occuper. Cette affaire était une 
rengaine de l’opinion publique contre les dirigeants, parce 
que ceux-ci ne l’écoutaient pas.
La suspension du processus de ratification de l’accord 
militaire avec le Rwanda laisse présumer que quand un 
pays en arrive là, c’est qu’il n’a pas, au préalable, pris le 
soin de regarder les contours d’un tel engagement. Pour-
tant, c’était possible. Il a fallu la pression de l’opinion pour 
le comprendre. Mieux vaut tard que jamais. Enfin! Mais, il 
ne faut jamais oublier que gouverner, c’est prévoir.

L’HORIZON AFRICAIN

Subdivisé en deux cha-
pitres, le rapport de la 
Banque mondiale était 

présenté, pendant l’atelier, par 
les experts Vincent de Paul Be-
linga, pour le premier chapitre, 
et Christ Belmert Milindi, pour 
le deuxième chapitre. Selon ce 
rapport, l’économie congolaise 
se redresse progressivement, 
avec une croissance du P.i.b 
estimée à 1,9% en 2023. La 
croissance devrait atteindre 
3,5% en 2024, soutenue par 
les activités pétrolières comme 
non-pétrolières. 
Mais, cette reprise demeure 
fragile, principalement en 
raison de l’instabilité de la 
production pétrolière. L’infla-
tion s’est accélérée en 2023, 
atteignant 4,3% en moyenne. 
Parallèlement, l’insécurité 
alimentaire grave augmente, 
touchant désormais 59% de 

la population. La pauvreté gé-
néralisée persiste, avec près 
d’un Congolais sur deux vivant 
avec moins de 2,15 dollars par 
jour.
«La dette publique exprimée 
en part du P.i.b a augmenté, 
pour atteindre 96% du P.i.b à 
la fin de 2023 (contre 86,6% à 
la fin de 2022), à cause d’une 
forte augmentation de la dette 
intérieure qui est passée de 
45% du P.i.b à la fin de 2022, 
à 58,9% à la fin de 2023. La 
dette publique extérieure, en 
revanche, a diminué, passant 
de 41,6% du P.i.b à la fin de 
2022 à 37,2% du P.i.b en 
2023. Cependant, le Congo 
est classé comme pays en 
surendettement, à cause de la 
restructuration et de l’audit en 
cours des arriérés intérieurs et 
extérieurs récurrents à court 
terme», indique le rapport.

Selon le rapport, «la baisse 
des recettes d’exportation, en 
particulier celles du pétrole, et 
la hausse de la facture des im-
portations ont fortement réduit 
l’excédent du compte courant 
du Congo, qui est à présent 
estimé à 2,1% du P.i.b. Com-
biné aux volumes élevés de 
paiement du service de la 
dette extérieure, cette réduc-
tion de l’excédent du compte 
courant a entrainé une érosion 
du Congo dans les réserves de 
change de la B.e.a.c (Banque 
des Etats de l’Afrique centrale) 
qui se situe à seulement 2,1% 
d’importation en 20O23».

Concernant la contribution 
des forêts dans l’économie 
congolaise, le rapport sou-
ligne que «le secteur forestier 
au Congo reste le deuxième 
employeur, après l’adminis-
tration publique, avec plus de 
35 entreprises dans le secteur 
formel, générant plus de 7.000 
emplois directs et 15.000 em-
plois indirect ainsi que 10.000 
emplois informels». «Selon les 
estimations, 575.000 Congo-
lais vivent dans les zones 
forestières et dépendent de 
la forêt, pour leurs moyens 
de substance, y compris 
les peuples autochtones et 

11ème rapport de la Banque mondiale sur la situation économique du Congo

Renforcer la fiscalité dans le secteur 
du bois, par des instruments intelligents
La Banque mondiale a publié, mardi 13 août 2024, 
au cours d’un atelier organisé en présentiel et en dis-
tanciel, dans la salle de conférence de l’I.n.s (Institut 
national de la statistique), à Brazzaville, la 11ème édi-
tion du rapport de suivi de la situation économique 
et financière du Congo, intitulée: «Concevoir des ins-
truments fiscaux, pour une exploitation forestière 
et une croissance économique durables».

d’autres groupes vulnérables», 
indique la même source.
Raison pour laquelle la Banque 
mondiale recommande au 
Congo de mettre en place des 
instruments de recettes fis-
cales intelligents, comme l’ali-
gnement des taux d’imposition 
sur la durabilité des méthodes 
de production du bois,  tel que 
le système «bonus-malus» 
déjà introduits dans certains 
pays de la sous-région.
Notons que le nouveau rapport 
préconise un certain nombre 

de mesures à mettre en œuvre 
à court terme, pour sortir notre 
pays de la situation de suren-
dettement qui reste un défi 
majeur. Il s’agit, entre autres, 
de prendre des mesures ur-
gentes et ambitieuses, pour 
diversifier et soutenir la crois-
sance économique, de renfor-
cer la résilience aux chocs fu-
turs et la viabilité des finances 
publiques et de la dette.

Roland
 KOULOUNGOU

Une vue des participants pendant la présentation du rapport

Pour Denis Sassou-Ngues-
so, «nos anciens avaient 
accompli, avec un sens 

élevé de responsabilité, le de-
voir patriotique, la mission his-
torique de conduire notre pays 
à l’indépendance». Il constate 
que «depuis lors, le relais a été 
pris par une génération d’aînés 
qui, au fur et à mesure qu’ils se 
sont succédés, ont assumé ou 
assument leur responsabilité 
dans la construction de notre 
pays, sur fond d’une ambition 
patriotique: léguer aux géné-
rations montantes et futures, 
un Congo en paix, un Congo 
attractif, c’est-à-dire un Congo 
où il fait bon vivre, un Congo 
parfaitement visible dans un 
environnement international 
souvent instable».
Il reconnaît que c’est un 
chemin où les difficultés ne 
manquent pas. «Pour per-
mettre à notre pays de résis-
ter aux chocs de l’économie 
mondiale, nous sommes 
parfois amenés à faire des 

réformes douloureuses et 
aussi à prendre des mesures 
dont les résultats positifs ne 
sont pas toujours immédiats. 
Mais, celles-ci permettront 
aux générations montantes et 
futures de profiter des retom-
bées de l’action des aînés», 
a-t-il déclaré.
Réunir les conditions du dé-
veloppement, c’est construire 
les infrastructures de base. 
«Malheureusement, celles-
ci sont particulièrement 
onéreuses. En la matière, il 
convient de reconnaître les 
efforts louables déjà consen-
tis par le Congo et qui tra-
duisent notre sens de respon-
sabilité dans la modernisation 
de notre pays», admet-il. 
Raison pour laquelle il ap-
pelle la jeunesse au respect 
du travail qui se fait: «Les 
jeunes doivent avoir une atti-
tude positive vis-à-vis des in-
frastructures déjà construites 
à grands frais par les aînés 
car celles-ci leur permettront 
de se consacrer aux défis de 

leur temps. Là aussi, transpa-
raît l’incontournable quête de 
responsabilité».
Denis Sassou-Nguesso n’a 
pas oublié sa promesse à la 
jeunesse: «L’Initiative «2024, 
année de la jeunesse», qui 
ne doit pas être ramenée à 
la dimension d’un simple slo-
gan, participe de la nécessité 
de répondre efficacement 
aux aspirations des jeunes 
et de les conditionner à l’ac-
complissement des missions 
qui leur sont dévolues. Dans 
tous les pays, les attentes 
essentielles des jeunes s’ar-
ticulent autour des grands 
axes ci-après: l’éducation et 
le développement des com-
pétences; l’emploi et l’entre-
preneuriat; la gouvernance, 
la paix et la sécurité; la santé 
des jeunes, leurs droits en 
matière de santé sexuelle et 
reproductive; l’agriculture, les 
changements climatiques et 
l’environnement».
On ne sait pas si cela suffit 
pour rassurer la jeunesse 
congolaise, mais le Chef de 
l’Etat demeure optimiste et 
a tranché entre les aînés et 
les jeunes, concernant leur 
responsabilité respective: 
«Contre tout égoïsme, la res-
ponsabilité des aînés est de 
transmettre leur expérience, 
leur savoir, leur savoir-faire 
aux générations montantes 
et futures. Or, transmettre, 
c’est donner une dimension 
de la générosité, vertu qui 
relève de l’amour. Pour don-

ner, il faut aimer. Il faut aimer 
le pays. Il faut aimer la patrie. 
Il faut aimer la justice. Bref, il 
faut aimer la morale. 
Par contre, aux jeunes gé-
nérations, leur responsabi-
lité les appelle à l’humilité, 
cette vertu qui devrait leur 
permettre d’apprendre pour 
hériter de l’expérience des 
anciens, de faire montre de 
beaucoup de courage, d’être 
entreprenants, de saisir 
toutes les opportunités d’em-
ploi disponibles, d’éviter les 
raccourcis de la facilité et de 
l’impatience, de s’élever par 
l’effort».
Parmi les ressources natu-
relles du pays, Denis Sas-
sou-Nguesso compte aussi et 
surtout sur la forêt. «L’avenir 
de l’humanité est dans les 
forêts qui constituent l’or de 
demain, non seulement pour 
le bois, mais plus pour le car-
bone qu’elles séquestrent et 
l’oxygène qu’elles dégagent, 
vital à la survie de l’espèce 
humaine», a-t-il déclaré, en 
citant «les initiatives salu-
taires» prises dans ce do-
maine par le Congo.
Voilà ce qu’il faut retenir du 
message présidentiel: l’in-
vite à la méditation sur notre 
prise de conscience et notre 
responsabilité par rapport au 
pays. les aînés, les jeunes 
sont interpellés. Bonne fête 
de l’indépendance!

Jean-Claude DIATOU

Message présidentiel à l’occasion du 64ème anniversaire de l’indépendance

Denis Sassou-Nguesso invite à la méditation, pour 
davantage de prise de conscience et plus de responsabilité
«Davantage de prise de conscience et plus de res-
ponsabilité». C’est l’invite du Président de la Répu-
blique, Denis Sassou-Nguesso, dans son message à 
la Nation, à l’occasion de la célébration, le jeudi 15 
août 2024, du 64ème anniversaire de l’indépendance 
du Congo. Dans ce message diffusé le mercredi 14 
août à 20h, à la radio et la télévision nationales, il 
a placé «la célébration du 64ème anniversaire de 
l’accession de notre pays à sa souveraineté, sous le 
sceau de la responsabilité». Le mot «responsabilité» 
en majuscule dans le texte original. Et pour cause!
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La conclusion de l’ac-
cord de coopération 
en matière foncière 

faisait suite aux promesses 
de la partie congolaise d’of-
frir des terres agricoles au 
Rwanda. Ce qui avait ame-
né l’ambassadeur rwandais 
à Brazzaville, Théoneste 
Mutsindashyaka, d’aller 
voir, en juillet 2021, le mi-
nistre d’Etat Pierre Mabiala, 
ministre des affaires fon-
cières et du domaine pu-
blic, pour lui demander des 
titres fonciers.  «Je viens 
spécialement vous  deman-
der les actes des terres que 
le gouvernement congolais 
a données à l’Etat rwan-
dais, dans le cadre de 
la coopération Sud-Sud. 
Comme  Son Excellence 
Denis Sassou-Nguesso, 
Président de la République 
du Congo, a mis en avant le 
développement de l’agricul-
ture. Le Rwanda est prêt à 
travailler avec le Congo 
pour le développement de 
l’agriculture»,  avait-il indi-
qué à la presse au sortir de 
cette audience. 
Au lieu des titres fonciers, 
le gouvernement congolais, 
par le biais du Ministère en 
charge de la coopération 
internationale, avait préfé-
ré conclure un accord de 
coopération foncière. Ainsi, 
lors de la visite d’Etat du 
Président rwandais, Paul 
Kagame, du 11 au 13 avril 
2022, en République du 
Congo, le gouvernement 
congolais, représenté par le 
ministre Denis Christel Sas-
sou-Nguesso, avait signé 
avec la partie rwandaise, 
huit instruments juridiques 
(accords, conventions, mé-
morandum) de coopéra-
tion et de partenariat, dont 
un signé avec la société 
rwandaise Crystal ventures 
limited, représentée par 
son manager, le Dr Jack 
Kayonga, pour une conces-
sion de 12.000 hectares 
de terres exploitables dans 
trois départements du Sud 
du pays (Pool, Bouenza et 
Niari), pour la culture du ri-
cin. C’est cet accord qui va 
mettre le feu aux poudres, 
suscitant l’indignation au 
sein de l’opinion publique, 
qui parle alors de «vente 

La périphérie de Prométhée

Prométhée, par son vol historique du feu 
aux dieux, avait créé la civilisation. Les 
éphémères, qu’il avait trouvés nus et 

sans chaussures, apprirent, par la science et la 
technologie, à améliorer les conditions de vie 
sur terre. «Ce don de Prométhée permet aux 
hommes de subvenir à leurs besoins, mais ne 
rend pas encore possible les institutions juri-
diques et politiques de la vie en commun», no-
tamment en matière de civisme et d’esthétique.
A l’observation, le don de Prométhée a plutôt 
créé des ilots de civilisation centrés d’une part, 
et d’autre part, une frange périphérique qui est 
devenue hors civilisation, soit par inculture, soit 
par abandon par le centre ou soit par les deux.
Dans la frange périphérique, on se brosse des 
dents dans la rue; l’eau de la douche est allègre-
ment déversée dans la rue, comme toutes les 
eaux usées; on vidange les fosses septiques 
dans la rue ou dans les cours d’eau de du quar-
tier; les populations cohabitent avec les bêtes 
domestiques et autres; on fait pipi contre les 
murs des autres; on jette les ordures dans les 
caniveaux; on ne connaît pas l’hygiène; on obs-
true les voiries urbaines avec un peu de tout; 
on occupe l’espace public sans autorisation; 
on pollue la vie des autres avec la pollution 
sonore; le code de la route est remplacé par 
le code de la jungle; on s’encanaille allègre-
ment dans les «ngandas»; on mange à même 
le sol, avec les mouches; on vole les câbles 
de transport d’électricité; les fuites d’eau dans 
la périphérie font légion, elles ne préoccupent 
personne, alors que l’eau traitée est une mar-
chandise. Dans la périphérie, on ne conduit pas, 
monsieur; on ne conduit pas, on se faufile! On 
«kouloune» dans la périphérie; on s’y trucide à 
coups de machette.
Le centre, lui, est épargné de tous ces désagré-
ments. Le centre vit hors nation, hors sol. Mais, 
le centre est la figure tutélaire de la Nation. Il 
court à sa propre désintégration s’il ne fait pas 
régner l’ordre et la loi dans la périphérie. L’ordre 
public d’abord, avec «la morale, la santé, la sé-
curité et la paix publique», si besoin par la force; 
l’ordre éthique, ensuite, ou en même temps, par 
la réorganisation des rapports sociaux, afin que 
la périphérie bénéficie des Lumières du centre, 
qui devraient éclairer de la même clarté l’en-
semble de la Nation.

Prométhée

Commentaire

Comment en est-on arrivé à l’affaire 
de la présumée vente des terres au Rwanda?
Le gouvernement congolais avait bel et bien envisagé une coo-
pération en matière foncière avec le gouvernement rwandais. 
En effet, le 24 novembre 2021, lors de la 5ème commission mixte 
Congo-Rwanda, tenue par visio-conférence, le ministre de la 
coopération internationale et de la promotion du partenariat 
public-privé, Denis Christel Sassou-Nguesso, avait conclu, avec 
son homologue rwandais, Vincent Biruta, ministre des affaires 
étrangères et de la coopération, sept accords de coopération, 
dont un accord de coopération en matière foncière, qui a don-
né lieu à des autorisations provisoires d’occuper, mais que les 
Rwandais n’ont pas finalement exploitées.

des terres congolaises au 
Rwanda».
Dans le cadre de cet ac-
cord, Crystal ventures li-
mited a créé une succursale 
de droit congolais, appelée 
Eleveco-Congo. Malgré les 
critiques qui fusaient dans 
les réseaux sociaux et les 
médias, le gouvernement 
congolais a accordé, à cette 
succursale, une «autorisa-
tion expresse d’occuper», 
par décret n°2022-258 du 
18 mai 2022, d’une super-
ficie de 11.084 hectares, 
dans le Ranch de Mas-
sangui (Département de la 
Bouenza). Le 8 décembre 
2022, il a ajouté cinq autres 
autorisations provisoires 
d’occuper des terres rurales 
dans les Départements du 
Pool, de la Bouenza et du 
Niari.
Deux missions rwandaises 
vont se succéder à Braz-
zaville, au mois de mars 
2024, pour venir voir les ter-
rains de 980 kilomètres-car-
rés au total que le Congo 
aurait cédés au Rwanda. 
«Des entrepreneurs et 
autres membres du secteur 
privé rwandais ont visité les 
terres que le Congo-Braz-
zaville a offert au Rwanda, 
étant plus grande que la 
ville de Kigali, pour être ex-
ploitées… Entre le 4 et le 8 
mars de cette année, cer-
tains membres du secteur 
privé du Rwanda ont visité 
le Congo-Brazzaville et ont 
découvert les deux terrains 
qui appartiennent, désor-
mais, au Rwanda, avec une 
superficie combinée de 980 
kilomètres-carrés…», avait 
dit un commentaire de la té-
lévision rwandaise, qui pré-
cisait que cet espace allait 

servir à la culture du piment, 
du maïs, etc. Ce qui avait 
provoqué un tollé chez les 
Congolais qui voyaient là, 
la preuve que le gouverne-
ment avait vendu, en catimi-
ni, des terres au Rwanda.
Devant le boucan suscité 
par cette affaire, le Premier 
ministre Anatole Collinet 
Makosso, accompagné 
du ministre d’Etat  Pierre 
Mabiala, en charge des af-
faires foncières, et  du mi-
nistre Thierry Moungalla, en 
charge de la communica-
tion, avait fait une tournée, 
un jour de début juin 2024, 
par hélicoptère, dans les lo-
calités de la Louila, d’Aube-
ville (village Mboma), 
Loudima (village Soulou) 
et Massangui (District de 
Yamba), pour confirmer que 
ces terres appartiennent 
toujours à la réserve fon-
cière de l’État et qu’elles 
n’ont jamais été vendues au 
Rwanda.
Malgré ces explications, 
les flammes de cette af-
faire continuaient à em-
braser les réseaux sociaux 
et la contestation montait. 
Au point que les évêques 
catholiques du Congo ont 

cherché à savoir de quoi elle 
retournait réellement, en al-
lant s’en enquérir auprès du 
Premier ministre. Pour avoir 
annoncé la vérité recueillie 
de source gouvernemen-
tale, en confirmant qu’il n’y 
a jamais eu vente de terres, 
ils avaient essuyé des cri-
tiques acerbes. L’affaire 
sera même à l’origine d’un 
vif échange entre le Premier 
ministre et le président du 
sénat, Pierre Ngolo, lors 
d’une séance de questions 
orales avec débat, le 21 juin 
dernier.
La réalité est telle que la 
succursale congolaise de 
la société rwandaise n’a ja-
mais mis en exploitation les 
terres rurales qui lui ont été 
autorisées d’occuper provi-
soirement, par le gouverne-
ment congolais. Ce faisant, 
le Premier ministre a promis 

qu’à l’issue de l’échéance 
de deux ans accordée et 
qui s’achève en décembre 
prochain, il ne va pas re-
nouveler ces autorisations 
provisoires d’occuper.
Par ailleurs, dans la coo-
pération avec le Rwan-
da, le gouvernement a dû 
suspendre la procédure 
de ratification de deux ac-
cords, notamment l’accord 
de coopération militaire et 
l’accord-cadre de partena-
riat économique, de la pro-
motion et de la protection 
des investissements entre 
le Congo et le Rwanda, en 
raison des réactions hos-
tiles au sein de l’opinion 
congolaise. Comme on 
peut le constater, le Premier 
ministre a tenu à communi-
quer. Tout est donc clair: il 
n’y a pas d’accord caché; 
il n’a jamais été question 
de vente de terres et que, 
compte-tenu de l’opposition 
des Congolais, la coopé-
ration dans les domaines 
militaire et foncier entre le 
Congo et le Rwanda a été 
suspendue.

Jean-Clotaire 
DIATOU

Le Premier ministre Collinet Makosso (Ph d’archives).

Claudine Munari venant de recevoir le bottin des mains du Premier 
ministre (à droite).
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national

Confrontés au chô-
mage dans leur pays, 
le Congo, les jeunes 

constituent 70% de la popu-
lation, selon les statistiques 
du R.g.p.h (Recensement 
général de la population et 
de l’habitat 5). La célébration 
de la journée internationale 
de la jeunesse, édition 2024, 
s’est faite sur l’importance 
des technologies numériques, 
pour accélérer l’atteinte des 
O.d.d (Objectifs du dévelop-
pement durable) et le rôle 
essentiel des jeunes dans 
ce processus. Raison pour 
laquelle le ministre Hugues 
Ngouélondélé a proposé, 
entre autres, la diversification 
de l’offre de formation numé-
rique, en faveur des jeunes, 
afin de remédier à la situation 
de chômage qu’ils affrontent. 
«Le projet d’accélération de 
la transformation numérique 

mis en œuvre par le gouver-
nement augmentera l’accès 
des populations mal desservi 
à l’Internet haut débit et amé-
liorera la capacité du gouver-
nement à fournir des services 
publics adaptés. Malgré leur 

présence significative en 
ligne, les jeunes peuvent 
manquer de compétences 
numériques essentielles, 
pour accéder au marché du 
travail. Il est donc impératif de 
diversifier l’offre de formation, 

Journée internationale de la jeunesse

Pour la diversification de l’offre de formation 
des jeunes par le numérique

Le 12 août de chaque année, l’humanité célèbre la journée in-
ternationale de la jeunesse. Au Congo, l’édition 2024 a été mar-
quée par une déclaration gouvernementale, rendue publique par 
le ministre de la jeunesse et des sports, de l’éducation civique, 
de la formation qualifiante et de l’emploi. Dans cette déclara-
tion, Hugues Ngouélondélé a, entre autres, appelé à diversifier 
la formation des jeunes à travers le numérique, question de fa-
ciliter et favoriser leur accès au marché de l’emploi.

en mettant à leur disposition 
des outils et ressources édu-
catives numériques, favori-
sant ainsi l’apprentissage en 
ligne. Face à cette urgence, 
le gouvernement a doté en 
matériels informatiques l’Ins-
titut supérieur polytechnique 
Sainte-Lucie d’Oyo, en vue 
d’améliorer l’enseignement 
au sein de cette localité», a 
fait savoir le ministre Hugues 
Ngouélondélé.
En clair, le gouvernement mise 
sur le numérique, afin d’en-
courager l’innovation techno-
logique et favoriser l’inclusion 
sociale et économique des 
jeunes. Pour assurer la mise 
en œuvre de ces initiatives, 
en vue de lutter contre le chô-
mage des jeunes, le ministre 
de la jeunesse et des sports, 
de l’éducation civique, la for-
mation qualifiante et de l’emploi 
compte, entre autres, sur les 
partenaires au développement 
du Congo. «Déclic aux progrès, 
les voies numériques et jeunes 
pour le développement du-
rable», c’est le thème national 
de l’édition 2024 de la journée 
internationale de la jeunesse.

Hervé EKIRONO

Commentaire

La brusque séquence 
politique, provoquée par 
l’audace de Claudine 

Munari, a été l’aiguille qui 
a permis de crever l’abcès, 
pour soulager la vie politique 
congolaise, crispée par cette 
affaire qui a suscité tant de 
passions au sein de l’opinion 
et qui agaçait les institutions 
nationales, particulièrement 
le gouvernement qui ne vou-
lait plus en parler, après l’in-
cident qui s’était produit au 
sénat.
A travers la séquence po-
litique qui s’est déroulée à 
l’assemblée nationale, re-
transmise en direct par les 
médias nationaux (Radio et 
Télé Congo), l’on peut dire, 
en effet, que l’affaire de la 
présumée vente des terres 
au Rwanda a craché ses 
vérités et la page est tour-
née. C’est finalement la dé-

putée Claudine Munari, en 
se révoltant de voir que sa 
question n’était pas retenue 
à l’ordre du jour de la séance 
de l’assemblée nationale, 
qui a permis d’en crever l’ab-
cès. Elle a demandé avec 
insistance que sa question 
soit retenue. «Monsieur le 

président, je m’étonne que 
ma question ne soit pas ins-
crite au rôle d’aujourd’hui, 
alors que j’avais la certitude 
du premier secrétaire que la 
question avait été retenue 
depuis le 28 juin. Qu’est-ce 
qui se passe?», s’est-elle 
adressée au président de 

l’assemblée nationale, Isi-
dore Mvouba. 
Devant son refus, elle a me-
nacé d’organiser une confé-
rence de presse, parce que 
ce qu’elle a à dire «est très 
important». «Vous ne voulez 
pas l’entendre, c’est ça qui 
est navrant. C’est vraiment 
navrant quand dans ce pays, 
on ne veut pas s’entendre 
parler, on ne s’écoute pas. 
Pourquoi vous bloquez cette 
question, parce qu’il s’agit du 
Rwanda?»  «C’est grave, le 
problème des terres», s’est-
elle emportée. 
En toute sagesse, le pré-
sident Mvouba a fini par re-
tenir cette question, séance 

Apparemment, l’affaire de la présumée 
vente des terres au Rwanda est, enfin, close
Grâce à l’information de la députée de Mouyondzi, Claudine 
Munari, née Mabondzot, présidente du parti Must (Mouvement 
pour l’unité, la solidarité et le travail), situé à l’opposition, à la 
sagacité du Premier ministre chef du gouvernement, Anatole 
Collinet Makosso, et à l’esprit d’ouverture de son président, 
Isidore Mvouba, l’assemblée nationale a permis de tourner la 
page de l’affaire de la présumée vente des terres congolaises au 
Rwanda, à travers un débat franc, direct et même heurté, lors 
de la séance de questions orales au gouvernement avec débat, 
le jeudi 8 août 2024. 

tenante, malgré les explica-
tions contraires du premier 
secrétaire. Le président de 
l’assemblée nationale était 
sûr que le Premier ministre, 
même pris au dépourvu, 
pouvait se défendre. Avant 
de poser sa question, Clau-
dine Munari a d’abord rap-
pelé les origines de l’affaire, 
en démontrant les contra-
dictions entre le langage du 
gouvernement congolais et 
celui de la partie rwandaise, 
et en fustigeant au passage 
les propos du ministre rwan-
dais des affaires étrangères 
qui avait allégué que c’est 
l’opposition congolaise qui a 
inventé cette affaire.

L’enthousiasme du Premier 
ministre à répondre à cette 
question, par la lecture d’un 
texte, et surtout la mise à 
disposition d’un bottin conte-
nant «l’entier dossier, tous 
les documents, avec les ar-
gumentaires et les éléments 
de réponse» sur cette affaire, 
au président de l’assemblée 
nationale et à la députée 
Munari, comme il l’avait fait 
au sénat, ont prouvé que le 
Premier ministre s’était bel 
et bien préparé à répondre à 
cette question au niveau de 
l’assemblée nationale. Alors, 
pourquoi avoir voulu l’élu-
der? Pesanteur politique, 
sans doute!
En conclusion, on peut dire 
que dans cette histoire, il n’a 
jamais été question de vente 
de terres congolaises. Le 
gouvernement a eu à signer, 
par le biais du ministre Denis 
Christel Sassou-Nguesso, 
avec la société rwandaise 
C.v.l (Crystal ventures li-
mited), un accord de conces-
sion de 12.000 hectares pour 
la culture du ricin. Cet accord 
a donné lieu à des autorisa-
tions provisoires d’occuper 
délivrées par le Premier 
ministre au bénéficie de la 
société de droit congolais, 
Eleveco-Congo, succursale 
de la société rwandaise 
C.v.l; que les Rwandais n’ont 
jamais exploité ces autorisa-
tions provisoires d’occuper 
et que le Premier ministre a 
promis ne pas les renouve-
ler.

Jean-Clotaire DIATOU

Claudine Munari, pendant son intervention

Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale

Chris Mburu, coordonateur résident du Système des Nations 
unies au Congo et le ministre Hugues Ngouélondélé.

La presse congolaise et le monde 
sportif congolais en deuil

Bruno Ferdinand 
Nvondo, dit Karim 

Feder n’est plus

Ancien journaliste sportif à la retraite, ancien président 
du Club Patronage Sainte-Anne et président-fondateur du 
Club Pétro-sport orange de handball Brazzaville, Bruno 
Ferdinand Nvondo, dit Karim Feder, ancien directeur de 
cabinet du ministre de la communication et des médias, a 
tiré sa révérence, le mardi 13 août 2024, à l’Hôpital de réfé-
rence de Talangaï, le 6ème arrondissement de Brazzaville, 
des suites d’une longue maladie, faisant suite à un A.v.c 
(Accident vasculaire cérébral). De religion musulmane, il 
a été inhumé le lendemain mercredi 14 août, au cimetière 
des musulmans à Itatolo, dans le 9ème arrondissement 
Djiri.
La rédaction de L’Horizon Africain présente à la famille 
biologique et à celle de la presse congolaise, les condo-
léances les plus attristées.
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* Monsieur Nsiloulou, pou-
vez-vous présenter votre 
produit, l’anguline, et com-
ment se comporte-t-il sur le 
marché?
** Au départ, quand nous vul-
garisions l’anguline comme 
étant un médicament, c’était 
un peu compliqué, parce qu’il 
y a beaucoup de préalables 
en ce qui concerne la santé. 
Mais, quand nous avons dé-
cidé de le présenter, désor-
mais, sous forme d’alicament, 
les choses vont mieux. On 
peut dire que cela marche 
bien.

* Quelle est la différence 
entre un alicament et un 
médicament?
** Un médicament, c’est ce 
qu’on donne pour soigner 
curativement une maladie. 
Par contre, l’alicament, c’est 
un aliment qui peut avoir des 
propriétés curatives. L’an-
guline est un complément 
alimentaire immunostimulant 
qui renforce le système im-
munitaire et soigne des ma-

Maurice Nsiloulou, producteur d’un alicament

«L’anguline, un complément alimentaire 
qui renforce le système immunitaire»

Enseignant de langue anglaise à la retraite, Maurice Nsiloulou est 
parti, depuis juillet 1996, d’une recherche expérimentale, pour pro-
duire l’anguline, un complément alimentaire qu’il présente comme 
ayant des caractéristiques immunostimulantes et qui renforcent le 
système immunitaire. Aujourd’hui, sa production est passée à dix 
milles sachets par mois. A Pointe-Noire où il réside, il l’écoule à tra-
vers six points de vente, dont trois pharmacies et trois paraphar-
macies, et à Brazzaville, il a deux principaux revendeurs, associés 
à des distributeurs. Nous l’avons rencontré à Pointe-Noire et dans 
l’interview ci-après, il présente son alicament.

ladies d’origine métaboliques. 
Souvent, les maladies dont 
nous souffrons sont d’origine 
métabolique, c’est-à-dire elles 
proviennent des aliments que 
nous consommons. Or, notre 
organisme est allergique à 
ce que nous mangeons. En 
prenant l’anguline, il va aider 
l’organisme à produire des 
éléments, afin de se défendre 
en présence d’un corps étran-
ger ou pathologique. D’autres 
maladies sont causées par 

des agents pathogènes qui 
rentrent dans le corps. Elles 
peuvent être soignées par 
l’anguline.

* Que peut-on retenir de la 
consommation de l’angu-
line?
** Quelqu’un qui prend l’an-
guline se sent mieux dans 
sa peau. Le produit nettoie 
le tube digestif, la salive et le 
sucre gastrique. Il régénère 
les cellules depuis la moelle 

osseuse. Par exemple, guérir 
de la gastrite permet de faire 
les selles régulièrement.

* Quel message lancez-vous 
à ceux qui hésitent de 
prendre l’anguline?
** Je leur demande de ne pas 
hésiter de prendre cet alica-
ment. Il n’est pas toxique, il 
nous apporte beaucoup de 
bienfaits et nous traite de-
puis la racine de la maladie. 
Quand vous prenez l’angu-
line, vous n’êtes pas stressé 
et votre organisme gère tout 
ce que vous mangez, sans 
danger.

* Qu’attendez-vous des 
pouvoirs publics?
** Que les pouvoirs publics 
confirment les mises en évi-
dence que nous avons faites, 
c’est-à-dire qu’ils valorisent 
les résultats auxquels nous 
sommes parvenus. Le pro-
duit est déjà vendu de façon 
informelle dans certains pays 
africains, européens et amé-
ricains. Les pouvoirs publics 
devraient nous faciliter les 
démarches, pour enrayer les 
obstacles qui entourent tous 
les produits bios, afin d’avoir 
des produits conventionnés 
et permettre à chacun d’en 
récolter les bénéfices.

Propos recueillis par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

La mise en service du nou-
veau fast-food, Sukali, re-
présente un nouvel élan 

pour le développement de 
la restauration, du tourisme 
et de l’emploi local. Cet éta-
blissement gastronomique, 
qui est un centre moderne, 
vise à promouvoir la culture 
de la restauration rapide, en 
fournissant des espaces de 
restauration communautaire 
hygiéniques et dynamiques, 
où les règles strictes en ma-
tière d’hygiène alimentaire 
sont de mise.
Le nouveau sanctuaire culi-
naire implanté à Brazzaville 
entend également soutenir 
les vendeurs de produits ali-
mentaires locaux, promouvoir 

la santé publique par l’hy-
giène alimentaire et contri-
buer à créer des opportunités 

d’emplois. Il envisage aussi 
de favoriser l’engagement 
communautaire, en mettant 

Restauration

Sukali, un fast-food ouvert 
au Quartier NKombo-Matari, à Brazzaville

Situé au Quartier NKombo-Matari, en face de l’Hôpital général de Djiri, 
dans le 9ème arrondissement de la capitale, Brazzaville, le Fast-food 
Sukali, fruit de la coopération entre le Congo et Singapour, a ouvert ses 
portes lundi 12 août 2024, au cours d’une cérémonie dont l’éclat était 
relevé par la présence d’un membre du gouvernement, Denis Christel 
Sassou-Nguesso, ministre de la coopération internationale et de la pro-
motion du partenariat public-privé, de l’administrateur-maire de Djiri, 
Mme Ida Victorine Ngampolo, et de bien d’autres invités, pour encourager 
le directeur général de cette structure, l’homme d’affaires singapourien, 
Weilik Siawo, qui a décidé d’investir au Congo dans la restauration rapide. 

en avant les arts culinaires 
du Congo et de Singapour. 
«Nous avons donc pensé de 
mettre en place ce projet au 
Congo, pour pouvoir rame-
ner ce qui est de chez nous 
ici. Sukali est bien plus qu’un 
espace de restauration, mais 
plutôt un centre communau-
taire qui réunit toute les com-
munautés», a déclaré à la 

presse, le directeur général 
de Sukali,  Weilik Siawo.
Le nom de «Sukali», en lin-
gala qui veut dire en français, 
«appétissant», répond à l’in-
tention des responsables du 
nouveau restaurant d’offrir 
autant que possible aux po-
pulations du Congo et celles 
qui viennent d’ailleurs, une 
expérience culinaire propre, 

Equipé d’un système de 
ravitaillement en boissons, 
d’un accès Wifi gratuit et 
d’un service de plats à em-
porter, le Fast-food Sukali 
est ouvert du mardi à jeudi, 
de 7h à 22h, du vendredi à 
samedi de 7h à 1h du matin 
ainsi que les dimanches de 

10h à 2h du matin. Savourez 
les plats de Sukali à des prix 
abordables, voilà la nou-
velle mode de restauration 
à Brazzaville. Chez Sukali  , 
«la cuisine est une expé-
rience et non un simple re-
pas», soutient son directeur 
général.

Roland KOULOUNGOU 

Maurice Nsiloulou, producteur de l’anguline.

 Denis Christel Sassou-Nguesso (à d.)  et Weilik Siawo pendant 
l’inauguration.

L’exposition des mets pendant la visite.dans le Fast-food

Première édition 
de «La quinzaine du gouvernement»

Thierry Lézin Moungala 
face à la presse 

Le ministre de la communication et des médias, porte-parole 
du gouvernement, Thierry Lézin Moungala, a initié une ren-

contre régulière avec les médias, baptisée «La quinzaine du 
gouvernement», pour communiquer sur les questions d’actua-
lité nationale et autres. La première édition de cette rencontre 
a eu lieu lundi 12 août 2024, à son cabinet où une salle a été 
aménagée à cet effet. Elle s’est déroulée en présence de nom-
breux journalistes et des responsables de son département mi-
nistériel, notamment des conseillers et des directeurs généraux 
des administrations et organes de presse publics, etc.
Pour la première 
édition de «La quin-
zaine du gouver-
nement», Thierry 
Lézin Moungala a 
abordé plusieurs 
thèmes dans son 
mot liminaire, 
avant de répondre 
aux questions des 
journalistes. Il a 
parlé du nouveau 
découpage admi-
nistratif avec la 
création de trois 
départements, de 
la nomination de nouveaux officiers généraux à la tête du com-
mandement des forces de police, la lutte contre le phénomène 
des bébés noirs, la lutte contre la vie chère avec le maintien 
des tarifs dans le transport en commun, la 5ème revue du F.m.i 
(Fonds monétaire international), la visite du Chef de l’Etat au 
Kazakhstan, etc.
Dans les questions, les journalistes ont soulevé bien d’autres 
sujets comme l’année de la jeunesse avec la promesse des 
cent mille emplois, l’affaire de la présumée vente des terres au 
Rwanda, la santé publique après l’apparition de la variole du 
singe, les mesures d’accompagnement pour les trois départe-
ments nouvellement créés, etc. 
«La quinzaine gouvernementale», qui a duré près d’une heure, 
est une initiative traduisant l’engagement de l’exécutif à com-
muniquer davantage sur ses décisions politiques, économiques 
et sociales. Nous reviendrons sur certains sujets abordés dans 
notre prochaine édition.

Roland KOULOUNGOU

Le ministre Thierry Lézin Moungala.
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NATIONAL

«Nous voici arrivés au terme 
de la sixième session ordi-
naire administrative de la 
quinzième législature, après 
un travail acharné sur fond de 
débats constructifs. Du haut 
de ce perchoir, j’exprime ma 
profonde gratitude à chacun 
d’entre vous et à vous toutes 
et tous.
Votre engagement, vos contri-
butions et votre dévouement 
sont les piliers sur lesquels 
reposent depuis toujours, 
les succès que nous engran-
geons ensemble. Vous avez 
fait, une fois encore, preuve 
de perspicacité et de détermi-
nation, face aux défis qui se 
présentent à nous.
C’est grâce à vos efforts col-
lectifs que nous avons pu 
avancer dans notre noble et 
exaltante mission, pour obte-
nir la moisson abondante qui 
couronne la présente session.  
Je me satisfais de l’esprit dé-
mocratique qui ne cesse de 
régner au sein de l’Assem-
blée nationale dans toute sa 
diversité et son unité. Notre 
chambre gagne en maturité. 
Je m’en réjouis. J’observe 
d’ici la pertinence des inter-
ventions des jeunes députés 
qui excellent au fil des jours.  
Ils sont sur la bonne voie sur 
cette longue route semée 
d’embûches qui est celle de 
la destinée des hommes au 
sens large du mot. Les jeunes 
députés ont compris qu’ils 
doivent s’élever par l’effort, 
le travail et le mérite. Somme 
toute, notre travail est loin 
d’être terminé.
Nous avons encore de nom-
breux défis à relever et des 
objectifs nobles à atteindre. 
A l’ouvrage, il faut le dire, le 
travail continue encore, en-
core et sans désemparer. Le 
pari est pris, pour la session 
budgétaire que je souhaite 
fructueuse, comme toutes 
nos précédentes sessions. 
S’agissant de la dernière 
séance de questions orales 
avec débat au gouvernement, 
elle a été, comme à l’accou-
tumée, un moment savoureux 
d’échange avec le gouverne-
ment, pour éclairer la lanterne 
des Congolaises et Congo-
lais, sur la mise en œuvre de 
nos politiques publiques. Elle 
s’est déroulée dans la séréni-
té et en toute responsabilité. 
Chacun y est intervenu libre-
ment, selon son tempérament 
et les réponses appropriées 
aux interrogations et ques-
tionnements des représen-
tants du peuple y ont été don-
nées. Je ne le dirais jamais 

assez que l’hémicycle consti-
tue le lieu par excellence de 
la liberté d’expression et de la 
démocratie. 
Une fois de plus, la ques-
tion de la fausse cession 
des terres aux Rwandais y a 
été débattue. L’éclairage le 
plus lumineux a été donné, 
ainsi que les supports écrits 
de tous les actes posés qui 
démontrent que le Congo 
n’a pas vendu ses terres au 
Rwanda, tout simplement 
parce que les terres du Congo 
ne sont pas à vendre. Les 
terres congolaises demeurent 
congolaises et demeureront 
congolaises ad vitam aeter-
nam, en dépit de la diversion 
des esprits chagrins qui, pour 
des raisons de survie poli-
tique, colportent à tout va le 
mensonge…
Son Excellence Monsieur le 
Président de la République 
qui, vent debout, tient à flot le 
navire Congo, a dédié cette 
année, pour des raisons évi-
dentes, à la jeunesse. Certes, 
l’heure n’est pas encore au 
bilan. Mais, les premiers si-
gnaux, en termes de résul-
tats, sont encourageants, 
même si beaucoup reste à 
faire.
Tenez! Au sein de l’assemblée 
nationale, les prestations des 
jeunes députés est en amé-
lioration constante, apportant 
ainsi la preuve de leur volon-
té d’être à l’école de la vie, 
l’école des anciens, comme 
le recommande le Président 
Denis Sassou-Nguesso.
A la 49ème session de l’as-
semblée parlementaire de 
la Francophonie, la section 
congolaise a été honorée 
avec l’élection de l’Hono-
rable Yves Fortuné Moun-
délé-Ngollo Ehourossia, en 
qualité de vice-président du 
Réseau des jeunes parle-
mentaires. Ce jeune député, 
je le vois d’ici, engagé et bril-
lant, vient d’être récompensé 

à juste raison. De même, il 
nous est revenu des échos fa-
vorables de la participation de 
la délégation congolaise à la 
dixième édition du parlement 
francophone des jeunes.
Le jeune Herman Valdy Mi-
kala Maledi y a porté tout 
haut l’étendard des jeunes 
du Congo, sous l’encadre-
ment du deuxième vice-pré-
sident de l’assemblée na-
tionale, l’honorable Roland 
Bouiti Viaudo. Le Congo de 
demain est à la jeunesse, di-
sons-nous souvent. C’est une 
vérité de Lapalisse…
La République du Congo ne 
peut se permettre un vide di-
plomatique à l’international, 
tel est le leitmotiv du Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so. Homme d’Etat à l’entre-
gent sans pareil, il arpente 
les quatre coins du monde, 
à la recherche des pistes de 
solutions utiles au dévelop-
pement de notre pays. C’est 
le sens que nous donnons 
aux récentes visites à l’étran-
ger du Président Denis Sas-
sou-Nguesso et aux relations 
nouées avec l’Azerbaïdjan et 
le Kazakhstan, deux pays de 
renom dans le domaine de 
l’exploitation des hydrocar-
bures. 
Par ailleurs, notre chambre 
a organisé, au cours de la 
session qui s’achève, des 
journées parlementaires sur 
des thématiques aussi es-
sentielles les unes que les 
autres, telles que le coût et 
les délais du passage por-
tuaire des marchandises et 
des corridors de transit, ainsi 
que les changements clima-
tiques. Notre chambre n’a 
de cesse de s’intéresser à la 
situation sécuritaire globale 
dans notre pays. 
Aujourd’hui, nous nous ren-
dons compte, et la popula-
tion avec nous, d’un début 
d’amélioration de la situation 
sécuritaire, après l’opération 

coup de poing que la Force 
publique vient de mener à 
Brazzaville. Ce processus, 
très attendu, est à consolider, 
afin que les Brazzavilloises et 
Brazzavillois, dont la sécurité 
est menacée par des bandits 
sans foi ni loi, recouvrent leur 
sérénité.
C’est pourquoi, en votre 
nom, j’encourage le gouver-
nement de la République à 
poursuivre cette opération 
salvatrice qu’il faut étendre 
dans d’autres grandes villes 
de notre pays, comme Nkayi, 
Dolisie et Pointe-Noire, que 
les bébés noirs et autres 
Koulounas investissent ac-
tuellement, après avoir fui 
Brazzaville où ils ne peuvent 
plus prospérer. L’initiative 
prise à Ouesso pour traquer 
les malfrats est à poursuivre. 
Malgré tout, le gouvernement 
se doit de prendre l’option 
de construire moult maisons 
d’arrêt, car la police et la gen-
darmerie ne peuvent être à 
la fois au début et à la fin de 
l’action pénale.
Nous ne saurons clore le vo-
let sécuritaire, sans saluer la 
politique de déconcentration 
et de décentralisation des 
services de la sécurité civile, 
qui est en cours à Kinkala et 
prochainement dans les loca-
lités de Sibiti et Mpouya. 
De même, la création de nou-
veaux départements, la redé-
finition du ressort territorial de 
certains d’entre eux, la créa-
tion de nouveaux districts et 
communautés urbaines, cou-
plées à un programme hardi 
d’urbanisation, donnera, j’en 
suis sûr, de l’allant au proces-
sus de la décentralisation.
Au plan sanitaire, nous 
savons compter sur le sa-
voir-faire du gouvernement 
de la République pour endi-
guer la variole de singe ou 
Monkeypox, au moment où 
quelques cas sont enregis-
trés dans notre pays, pen-
dant qu’elle investit quelques 
pays de la sous-région en y 
semant mort et désolation. 
En outre, je salue la mise 
en place, au sein de notre 
chambre, du caucus parle-
mentaire de lutte contre la 
peste blanche, autrement dit 
la tuberculose…
Dans quelques heures, notre 
pays va célébrer, le 15 août 
2024, les 64 ans de son in-
dépendance, sous le thème, 
profondément évocateur: 
«Patriotisme, responsabili-
té et bonne gouvernance». 
Avec le Président Denis 
Sassou-Nguesso, le père 
des réformes, cultivons, sans 
cesse, l’esprit patriotique, 
agissons chaque jour avec 
responsabilité et efficience 
afin de promouvoir à jamais 
la bonne gouvernance. C’est 
sur cette invite que je déclare 
clos les travaux de la sixième 
session ordinaire administra-
tive».

Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale

«L’hémicycle constitue le lieu par excellence 
de la liberté d’expression et de la démocratie»

Ouverte le dimanche 2 juin 2024, au Palais du parlement, à Brazzaville, la 
6ème session ordinaire administrative de l’assemblée nationale a été clôturée 
le mardi 13 août dernier, par son président, Isidore Mvouba, lors d’une céré-
monie en présence du ministre d’Etat Pierre Mabiala, ministre des affaires 
foncières et du domaine public, chargé des relations avec le parlement. Dans 
l’allocution qu’il a prononcée, le président de l’assemblée nationale s’est féli-
cité du travail accompli et qui confirme que «’hémicycle constitue le lieu par 
excellence de la liberté d’expression et de la démocratie». Nous reproduisons 
ci-après un large extrait de cette allocution.

Assemblée nationale

Décès de Marie-Louise Tono, 
députée de la première 
circonscription d’Epéna

Députée P.c.t (Parti congolais du travail) élue dans la pre-
mière circonscription d’Epéna, dans le Département de la 
Likouala, membre de la Commission défense et sécurité de 
l’assemblée nationale, Marie-Louise Tono est décédée le 
jeudi 8 août 2024, à Bordeaux, en France. Clôturant les tra-
vaux de la 6ème session ordinaire administrative de la 15ème 

législature, le mardi 13 août, le président de l’assemblée na-
tionale, Isidore Mvouba, lui a rendu hommage, en ces termes, 
dans son allo-
cution de clô-
ture. 
«Au moment 
où l’assem-
blée nationale 
s’apprêtait à 
éteindre les 
lampions de 
la présente 
session, la 
vie de notre 
collègue, Ma-
r i e - L o u i s e 
Tono, s’est 
arrêtée bru-
talement, ce 
8 août 2024. 
Elle a déposé, pour toujours, son écharpe tricolore. Femme 
humble, discrète, souriante, l’élue de la première circons-
cription d’Epéna, a consacré sa vie au service public. Elle 
a défendu les causes nobles et justes avec engagement et 
toujours avec passion et détermination. En tant que parle-
mentaire, elle n’a eu de cesse de marquer les esprits par 
son dévouement, son expérience et sa compétence, au 
sein de l’assemblée nationale et du parlement panafricain. 
L’assemblée nationale, par ma voix, rend ce jour, un hom-
mage vibrant et mérité à cette députée dynamique, qui avait 
son cœur pour les autres.
Tenez! Il y a quelques jours, à Brazzaville, Monsieur Mol-
lombé dit Rivado, chef du village Dzéké, dans le District 
d’Epéna, a rendu l’âme. Informée de cette nouvelle, sur son 
lit d’hôpital, à Bordeaux, l’Honorable Marie-Louise Tono, na-
tive de Dzéké, a décidé d’organiser la veillée de ce dignitaire 
à sa résidence de Brazzaville, dans l’espoir d’être de retour 
dans son Congo natal, quelques jours après, afin de réser-
ver des obsèques dignes à ce chef du village. Hélas! Dame 
nature en a décidé autrement. Puissent les patriarches Ma-
kasséla, Bondayi et de récente mémoire Mollombé accueil-
lir Marie-Louise Tono sur les terres ancestrales d’Epéna, 
pour son repos éternel».

Marie-Louise Tono.

Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale_.
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societe

À Kellé par exemple, le 
Centre de santé intégré 

(C.s.i) couvre 12 villages 
environnants, en plus des 6 
quartiers de la communauté 
urbaine. Le C.s.i compte 22 
bénévoles et 10 fonction-
naires. Avec les maigres re-

L’interpellation des deux 
présumés délinquants 
fauniques a été effectuée 

par les services de police de 
Pointe-Noire, qui ont par la 
suite saisi les agents de la 
Direction départementale de 
l’économie forestière, pour 
la suite de la procédure faite 
avec l’appui technique du 
P.a.l.f (Projet d’appui à l’ap-
plication de la loi sur la faune 
sauvage).
Les deux pointes d’ivoire 
saisies au cours d’une pa-
trouille de la police dans la 
ville océane étaient embal-
lées dans un sac. Selon une 
source proche du dossier, ces 
ivoires proviendraient des fo-
rêts du village Mabanda, une 
localité du District de Nyan-
ga, dans le Département du 
Niari. «Un éléphant aurait 
été abattu dans cette zone et 

Lutte contre la délinquance faunique

Deux individus arrêtés 
à Pointe-Noire pour trafic d’ivoire

Deux présumés trafiquants fauniques ont 
été arrêtés, samedi 3 août 2024, à Loan-
djili, dans le 4ème arrondissement de 
Pointe-Noire. Ils étaient en possession de 
deux pointes d’ivoire d’éléphant, une es-
pèce animale intégralement protégée par 
la loi au Congo. Les deux individus sont 
poursuivis pour les délits de détention, 
circulation et tentative de commerciali-
sation de deux pointes d’ivoire. Ils vont 
être traduits en justice et risquent des 
peines allant jusqu’à cinq ans d’emprison-
nement ferme ainsi qu’une amende pou-
vant atteindre 5 millions de francs Cfa, 
chacun, conformément à la loi.

On assiste à des réac-
tions spontanées et 
barbares des popula-

tions envers des personnes 
accusées ou prises en 
flagrance. Pour la popula-
tion, «les pouvoirs publics», 
notamment la force pu-
blique, seraient inefficaces 
à lutter contre le phénomène 
de banditisme urbain. Cette 
même force publique est ac-
cusée, par une partie de la 
population, d’entretenir ces 
mouvements de gang. 
Les populations rendent 
dorénavant justice elles-
mêmes, traquant des poten-
tiels délinquants et criminels. 
On assiste, dès lors, à des 
scènes de lynchage orga-
nisées en public et, parfois, 
en présence des agents de 
l’ordre, qui adoubent cette 
déviance. Dans la période 
de mai à juin 2024, à Braz-
zaville, au moins quatre 
jeunes hommes accusés de 
banditisme ont été brûlés 
vifs dans différents quartiers. 

Cad (Centre d’action pour le développement)

Justice populaire: défaillance 
de l’Etat et la loi de la rue

Ces dernières années, la ville capitale, Braz-
zaville, connaît une montée vertigineuse 
des cas de vindicte populaire. Suscitant 
des réactions très controversées, ce phé-
nomène touche essentiellement les jeunes-
gens, des hommes en particulier, réputés 
délinquants. La ville de Pointe-Noire, dans 
une moindre mesure, est aussi touchée. La 
rue impose dorénavant sa loi, pour répri-
mander ou dissuader les présumés auteurs 
d’actes répréhensibles. 

ses ivoires arrachés par ces 
délinquants fauniques pré-
sumés. Des pointes d’ivoire 
qu’ils comptaient vendre à 
Pointe-Noire», indique la 
même source.

Rappelons que pour des 
délits similaires, un autre in-
dividu était présenté, le 26 
juillet dernier, au procureur 
de la République près le Tri-
bunal de grande instance de 
Brazzaville, qui l’a écroué à la 
Maison d’arrêt, en attendant 
l’ouverture de son procès. 
Arrêté par les services de 
police, à Mbouambé-Léfini, 
dans l’actuel Département du 
Djoué-Léfini, puis remis aux 
agents des eaux et forêts, le 
présumé délinquant faunique 

détenait des sabots ainsi que 
des poils de queue d’éléphant 
qu’il comptait vendre.

Evariste LELOUSSI

Ces scènes de lynchage en 
public sont filmées et pos-
tées sur les réseaux sociaux. 
La justice est totalement ab-
sente, alors qu’elle devrait 
systématiquement ouvrir 
des enquêtes pour homi-
cides, lorsque les popula-
tions se livrent à une justice 
sommaire, entraînant mort 
d’homme. 
Pas étonnant, quand le pro-
cureur de la République qua-

lifie «les jeunes délinquants 
de terroristes et appelle à 
leur éradication». Insidieu-
sement, cela réconforte la loi 
de la rue. La complaisance 
tacite des pouvoirs publics 
face aux vindictes populaires 
dans les grandes villes du 
pays promeut une sorte de 
poudrière en état latent. Au-
cun contexte ne peut justifier 
ce phénomène. Il ne résout 

aucun problème systémique 
et ne fait qu’augmenter un 
cycle de violence continue. 
La loi de la rue ne devrait 
pas prévaloir dans un État de 
droit. Il est, donc, nécessaire 
que l’État prenne des me-
sures pour garantir un État 
juste et équitable.

Rophiel ESSEMOU
(Publié dans La Lettre du 

Cad, n°16)

Hôpital et Centre de santé 
intégré (C.s.i) en difficulté

Département de la Cuvette-Ouest

Dans le Département de la Cuvette-Ouest, les structures sa-
nitaires sont tenues, en majeure partie, par des bénévoles 
sans droits. Constat fait lors d’une mission de monitoring 
des droits humains. Cette réalité ne permet pas le développe-
ment du secteur sanitaire dans le département. «Notre centre 
compte 116 agents dont 59 fonctionnaires et 57 bénévoles 
payés à 2000 F Cfa le mois, avec une expérience dans le bé-
névolat de 5 ans pour certains, 10 ans pour d’autres et 12 ans 
pour les plus anciens», s’est plaint un bénévole. Ces derniers 
connaissent une précarité financière sans précédent.

cettes du C.s.i, les bénévoles 
percevraient environ 3.000 à 
5.000 F Cfa le mois. Le plus 
ancien des bénévoles de 
ce centre cumule, à ce jour, 
23 ans de bénévolat. Pour 
boucler les deux fins du mois, 
ils se retrouvent contraints 

d’installer un réseau opaque 
de vente de médicaments aux 
patients. Loin d’être la seule 
cause qui paralyse le système 
sanitaire dans ce départe-
ment, les centres de santé 
manquent aussi de plateaux 
techniques nécessaires pour 
leur fonctionnement. Le C.s.i 
de Kellé n’a plus d’ambulance 
opérationnelle depuis 2016. 
La location d’un véhicule pour 
les évacuations des patients 
se fait au frais du malade, à 
raison de 200.000 F Cfa. Une 
somme excessive pour des fa-
milles aux revenus très faibles. 
La pharmacie du C.s.i est ra-
vitaillée sur une fréquence qui 
va jusqu’à trois mois d’attente. 
Sur le terrain, nous avons 
constaté que les médicaments 
récemment livrés étaient à un 
mois de la date de péremption. 
Le sous-équipement et l’insuf-
fisance d’un personnel qua-
lifié dans les C.s.i et l’hôpital 
de base de la Cuvette-Ouest 
posent un réel problème et ne 
favorise guère la réalisation 
du droit à la santé de milliers 
d’individus dans cette partie 
du pays.

Marien NZIKOU-MASSALA
(Publié dans La Lettre du Cad, n°16)

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

La semaine dernière, nos amis communs Itoua, Mboungou, Tati et Yaka-
mambu, le quatuor inséparable, se sont rendus à l’enterrement de maman 

Péa, qui est décédée après une longue et pénible maladie. Il y avait grand 
monde au cimetière privé Bouka, sur la Route nationale 2, au Nord de Braz-
zaville, où elle a été inhumée.
Mais, ce qui les a frustrés et les a laissés pensifs, c’est que Mama Péa, lors de 
sa longue et pénible maladie, avait été abandonnée à elle-même. Excepté la 
Caritas diocésaine et les membres de la Fraternité Notre-Dame des Sept Dou-
leurs, personne ne s’occupait d’elle, personne ne pourvoyait à ses besoins et 
à ses médicaments. Les membres de sa prétendue famille qui, certainement 
alléchés par le grand domaine de cinq hectares qu’elle a laissé aux environs 
d’Inoni, ont apparu, suite à son décès. Ils lui ont offert un enterrement de 
première classe, avec un cercueil américain. Ils l’avaient pourtant fuie et aban-
donnée dans sa maison sise au Quartier Makazou. Comme quoi, le ridicule 
ne tue pas.
Dans son sermon lors de la messe des funérailles, l’aumônier de la Fraternité 
Notre-Dame des Sept Douleurs a invité la nombreuse assistance à méditer 
sur les propos qu’avaient tenus, avant sa mort, Mgr Albert Dongmo: «Quand 
je pense à la profondeur de la tombe et aux kilos de sable qui vont nous 
être jetés, il n’est pas nécessaire de nuire à son frère ; quand je pense aux 
ténèbres qui envahissent la tombe après la fermeture, il n’est pas nécessaire 
de blesser son prochain; quand je pense à la chaleur refoulée par le sol et la 
quantité qui va me noyer, pendant les pluies dans cette tombe, je ne peux pas 
faire souffrir mon voisin; quand je pense que je serai seul abandonné par tous, 
je préfère profiter de la communion pendant que je suis en vie; quand je pense 
que mes relations seront coupées par mon passé, je veux parfaire mon ave-
nir. Si je pouvais renaître pour tout reprendre à zéro, je ne commettrais plus 
d’erreurs dans mes actions. Après une longue méditation, j’ai compris que 
tout est vanité sur la terre. Que Dieu nous aide à cultiver l’humilité et l’amour 
du prochain, parce que la vanité ne produit que la vanité, encore que tout est 
vanité». Comprenne qui pourra. Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.

Le C.s.i de Kellé

Les deux présumés délinquants

Bébés noirs brûlés vifs
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tribune

De l’enseignement 
à la lutte syndicale

Né le 17 avril 1917, à 
Madianga, aujourd’hui 
connue sous le nom de 

Kinkembo, dans le District de 
Mindouli, Julien Boukambou 
grandit sur la route historique 
des caravanes. Son père, 
Nga Mandilou, livreur de 
poissons pour l’administra-
tion coloniale, est le gendre 
de Mwa Nkono, lieutenant 
du célèbre chef rebelle, Ma-
biala-Mâ-Nganga, qui joua 
un rôle central dans la résis-
tance locale à la colonisation.
Sa mère, Bantaba Moum-
bouila, était renommée pour 
ses talents de guérisseuse 
et sa maîtrise des plantes 
médicinales. L’enfance de 
Boukambou est marquée 
par les récits de lutte contre 
l’oppression coloniale, trans-
mis par son grand-oncle, 
Mwa Nkono. Ces histoires 
éveillent en lui un profond 
sentiment de révolte. À peine 
âgé de 8 ans, il est emprison-
né pendant dix jours avec 
son père, pour un simple re-
tard de livraison d’écrevisses 
à l’administration coloniale, 
un événement qui renforce 
sa détermination à s’opposer 
à la colonisation.
En 1930, Boukambou intègre 
la première école catholique 
de Mindouli, fondée par des 
prêtres missionnaires. Élève 
brillant, il devient l’un des 
premiers à bénéficier de cette 
éducation. Le 30 juillet 1936, 
après une formation à l’Ecole 
Jeanne d’Arc de Brazzaville, 
il obtient le poste de moniteur 
dans l’enseignement privé. 
Son engagement politique se 
consolide, lorsqu’il rencontre, 
en 1942, le leader charis-
matique de la résistance 
anticoloniale, André Grenard 
Matsoua, alors emprisonné 
à Mindouli. Cette rencontre 
marquante accentue l’in-
fluence des idées nationa-
listes sur Boukambou, qui 
devient un fervent défenseur 
de la cause anticoloniale.
Le 4 avril 1937, Julien Bou-
kambou épouse Antoinette 
Korila, lors d’une cérémonie 
à Kindamba. Antoinette est 
la fille de Stanislas Mbemba, 
un respecté moniteur et ca-
téchiste catholique, et de Mâ 
Ngamba. La cérémonie est 
célébrée par le Père Hartz, 
prêtre français d’origine al-
sacienne. Le couple Bou-
kambou-Korila a donné nais-
sance à six enfants: Julien 
Miakamioué; Gérard Bemba; 
Dieudonné Diabatantou; Dé-
siré Mandilou; Marie Julien et 
Geneviève Bafouatika.

Parcours politique 
et syndical

En poste à Mbamou, en 
1945, Julien Boukambou fait 
preuve d’un engagement po-
litique audacieux, en soute-
nant Jean Félix-Tchicaya lors 
des élections constituantes 
françaises, défiant ainsi les 
restrictions imposées aux en-
seignants catholiques. L’an-
née suivante, affecté à Braz-
zaville, il rejoint un groupe 
d’études communistes dirigé 
par le Dahoméen Yves Mar-
cos, où il côtoie des figures 
comme Abel Thauley Nganga 
et Aubert Lounda. Ces ren-
contres le poussent à adhérer 
au P.p.c (Parti progressiste 
congolais) de Jean Félix-Tchi-
caya. 
Confronté à une affectation 
disciplinaire par le clergé, 
Boukambou choisit de démis-
sionner de l’enseignement, 
plutôt que de renoncer à ses 
convictions politiques. En 
1948, il rejoint la section C.g.t 
(Confédération générale du 
travail) du Moyen-Congo et 
s’impose rapidement comme 
un leader syndical influent. 
Son dynamisme aboutit à 
l’établissement, en 1954, de 
la première permanence syn-
dicale de la C.g.t au Congo.
L’ascension de Julien Bou-
kambou dans le mouvement 
syndical culmine en 1957, 
lorsqu’il est élu secrétaire 
général de la C.g.a.t (Confé-
dération générale africaine 
du travail). Par ses actions, 
il a marqué de son empreinte 
la lutte pour les droits des 
travailleurs et l’émancipation 
politique du pays.

La révolution des Trois 
glorieuses et la chute 

de Fulbert Youlou
Les Trois glorieuses évoquent 

les journées révolutionnaires 
du 27 au 29 juillet 1830, en 
France, et les trois journées 
du 26 au 28 août 1940, où 
l’Afrique française libre s’est 
ralliée à la France-Libre de 
Charles De Gaulle. En 1963, 
ces journées résonnent en-
core au Congo. 
Le 13 août, une grève des 
syndicalistes, dirigée par Ju-
lien Boukambou, Abel Thau-
ley Ganga, Gilbert Pongault, 
Pascal Ockyemba-Morlende 
et Léon Angor marque le dé-
but de la chute de l’abbé-pré-
sident Youlou. La grève 
dégénère en affrontements 
violents, avec des manifes-
tants prenant d’assaut la 
Bourse du travail et la prison 
de Brazzaville. Le lendemain, 
sous un couvre-feu strict, les 
syndicats continuent leur mo-
bilisation. Le 15 août, jour de 
l’anniversaire de l’indépen-
dance, des foules massives 
exigent la démission de You-
lou. 
Isolé et sous la pression po-
pulaire, Youlou démissionne, 
cédant la place à un nouveau 
gouvernement dirigé par Al-
phonse Massamba-Débat. 
Ces événements, qualifiés 
de Trois glorieuses de 1963, 
marquent un tournant révo-
lutionnaire et l’avènement 
d’une nouvelle ère politique 
au Congo.
Après avoir joué un rôle clé 
dans la Révolution des Trois 
glorieuses, Julien Boukam-
bou est élu député en 1964, 
devenant vice-président de 
l’Assemblée nationale et se-
crétaire administratif du Bu-
reau politique du Mouvement 
national de la Révolution 
(M.n.r). 

teur de l’usine des disques 
(Socodi). L’année suivante, il 
est nommé ambassadeur ex-
traordinaire et plénipotentiaire 
en URSS, Mongolie et Hon-
grie, avec siège à Moscou. 
En 1972, il devient inspecteur 
général du travail auprès du 
Ministère du travail. 

L’héritage politique 
et syndical de Julien 

Boukambou

Ayant pris sa retraite en 1976, 
Boukambou se consacre à la 
formation de nouvelles géné-
rations de cadres syndicaux à 
l’École syndicale. Cependant, 
sa retraite n’arrête pas son 
militantisme. Il continue de 
défendre les droits des tra-
vailleurs et plaide pour l’unité 
nationale jusqu’à sa mort. En 
1977, après l’assassinat du 
Président Marien Ngouabi, 
Julien Boukambou est em-
prisonné et jugé par une cour 
martiale. Il échappe de peu à 
l’exécution, grâce à l’interven-
tion d’un officier de l’armée. 
En 1983, il est nommé juge 
non professionnel au Tribunal 
de Kinkala (Mindouli).
Son dernier grand acte po-
litique se déroule lors de la 
Conférence nationale souve-
raine en 1991, où il met en 
garde contre les dangers de 
la division et de l’instabilité 
politique. Ses craintes se ma-
térialisent avec les guerres 
civiles que le pays a connues 
en juillet 1993 et en juin 1997. 
Julien Boukambou décède le 
13 août 1994, laissant der-
rière lui un héritage de lutte 
pour les droits et l’unité na-
tionale. 

Kiamanga NKOUMBI

Fonctions politiques 
de Julien Boukambou

- Secrétaire Général du Parti 
Progressiste Congolais du 
P.p.c  (5 septembre 1951- 22 
mars 1956);
- Député et premier vice-pré-
sident de l’Assemblée Natio-
nale (13 août 1964 – 31 juillet 
1968); 
- Secrétaire Administratif du 
bureau politique du M.n.r  (20 
juillet 1964 – 31 juillet 1968) 
- Ambassadeur en 
URSS-Mongolie-Hongrie à 
Moscou (20 avril 1970 – 10 
juillet 1972).

Décorations
- Grand-Croix de l’Ordre du 
mérite congolais (1994); 
- Distinction de l’Ordre de la 
Révolution (1988); 
- Grand-Officier de l’Ordre du 
mérite Congolais (1985); 
- Diplôme d’honneur de la 
Confédération Syndicale 
Congolaise (1985); 
- Commandeur de l’ordre du 
mérite Congolais (1970).

1960-2024: 64ème anniversaire de l’indépendance

Julien Boukambou, figure historique 
du syndicalisme et de l’indépendance du Congo
Julien Boukambou, l’un des leaders syndicalistes de la révolu-
tion congolaise, a marqué l’histoire du Congo, par son engage-
ment en faveur des droits des travailleurs et de l’indépendance. 
De son enfance pendant la colonisation française à son rôle dé-
cisif lors des bouleversements politiques, son héritage continue 
d’inspirer les militants et les syndicalistes au Congo. 

En 1969, il occupe divers 
postes de responsabilité 
dans des entreprises d’État, 
notamment en tant que direc-

Commentaire

Réhabiliter l’école, pour 
arrêter la déliquescence 

morale de la société 
congolaise 

Ces dernières années, le Congo est confronté à une vé-
ritable crise d’identité caractérisée par la perte, plus ou 
moins systématique ? des valeurs. Il est impératif de faire 
résolument face à tout un ensemble de phénomènes 
nocifs que sont l’intolérance, la corruption, le laxisme, la 
complaisance, la mal-gouvernance, la violence, le vol, 
l’impunité et tous autres facteurs d’instabilité institution-
nelle, politique et de désordres économiques, moraux et 
culturels.

Les guerres civiles qui ont durement et dramatiquement 
secoué le pays dans les années 90 et 2000 constituent 
les moments illustratifs les plus pathétiques de la déli-
quescence éthique qui frappe le Congo. La moralisa-
tion de la société et notamment de la vie publique est 
la condition sine qua non pour entamer sur des bases 
saines l’œuvre d’édification nationale. Le Congo doit 
s’engager à promouvoir une gestion saine et transpa-
rente des affaires publiques, lutter absolument contre 
tous les comportements déviants des acteurs publics, 
mettre fin à l’impunité et réhabiliter la culture de la sanc-
tion, réhabiliter et généraliser l’éducation civique notam-
ment à travers les médias, à l’école, dans les entreprises 
publiques et privées et dans la force publique et, enfin, 
mettre en place des mécanismes constitutionnels effi-
caces et crédibles de contrôle permanent de la gestion 
de la chose publique à tous les niveaux de l’Etat et de 
l’administration. 
L’école est la base de la formation des citoyens. Depuis 
plusieurs années, les jeunes congolais sont accueillis 
dans une école dont le niveau a beaucoup baissé, sur 
le plan éthique. L’enseignant est corrompu aujourd’hui, 
parce qu’il ne jouit pas d’une liberté financière. 
Il faut donc relever le niveau de l’école. C’est un impéra-
tif que n’a pas ignoré les états généraux de l’éducation. 
Cela passe par l’amélioration de la position de l’ensei-
gnant: d’abord revaloriser les salaires, c’est-à-dire rame-
ner les enseignants au niveau où ils étaient avant les 
rabattements de 1994, puis les augmenter pour relever 
leur pouvoir d’achat; ensuite, résoudre le problème des 
avancements des enseignants du secteur public, pour 
permettre que chacun d’eux puisse être rétribué en fonc-
tion de ce qu’il est et de son grade. 
Concernant l’enseignant, dès que les différentes me-
sures immorales et impopulaires sont levées, les ensei-
gnants pourront non seulement mettre hors-jeu la cor-
ruption, peut-être pas absolument, mais aussi renoncer à 
parcourir les écoles privées à la recherche de ressources 
supplémentaires. En sédentarisant les enseignants, on 
oblige les écoles privées à recruter des enseignants for-
més, afin de dispenser à leurs élèves un enseignement 
de qualité.
Les assises nationales des états généraux de l’éduca-
tion, de la formation et de la recherche se sont tenues du 
25 au 29 janvier 2024, à Brazzaville, pour la transforma-
tion du système éducatif national. Il faut que ces recom-
mandations soient travaillées, adoptées par le gouver-
nement et appliquées. Une énergie nécessaire doit être 
mobilisée, si le Congo veut relancer son école. Si cela 
n’est pas fait avec rigueur ou sévérité, l’école congolaise 
continuera à former des diplômes qui finiront, pour la plu-
part dans le chômage.

Martin BALOUATA-MALEKA 

Julien Boukambou à Conakry, en Guinée, en 1957 à l’occasion d’un 
congrès de l’U.g.t.a.n (Union générale des travailleurs d’Afrique noire)© 
Congo Archives Patrimoine (CAP), domaine public

Des élèves dans une salle de classe.
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Ainsi, pour consolider 
cet esprit de fraternité 
entre tous les Congo-

lais du Nord au Sud, de l’Est 
à l’Ouest, sous la présidence 
d’Alphonse Massamba-Dé-
bat, l’on s’appelait «frères» 
et «camarades», sous la pré-
sidence de Marien Ngouabi. 
Pourquoi me permettrais-je 
de parler du devoir de frater-
nité? Je me le permettrais, 
pour la simple raison que 
nous chantons dans notre 
hymne national: «Oublions ce 
qui nous divise; soyons plus 
unis que jamais; vivons pour 
notre devise: Unité, Travail, 
Progrès». 
Donc, l’un de nos devoirs est 
celui de la fraternité, émana-
tion de l’unité et de l’amour 
fraternel qui en sont les fon-
dements. Une loi d’amour qui 
doit nous unir aux autres sans 
aucune distinction. Une loi qui 
fait appel à l’altruisme et au 
sens du devoir. Mais, qu’est-
ce-que le devoir? 
Selon le dictionnaire La-
rousse, le devoir est «ce que 
l’on doit faire et qui est défi-
ni par le système moral que 
l’on accepte, par la loi, par les 
circonstances». Quant à la 
fraternité, le Larousse la dé-
finit comme «le lien existant 
entre personnes considérées 
comme membres de la fa-
mille humaine». En un mot, la 
fraternité est le lien qui nous 
unit. Lorsque dans le monde 
ou au Congo, l’on prononce 
le mot «fraternité», chacun 
pense immédiatement aux 
associations des personnes. 
Tel est le cas des fraternités 
des grandes écoles, des as-
sociations religieuses, des 
humanistes dont la devise est 
«réunir ce qui est épars» ou 
des «Mizikis», etc. La fraterni-
té, c’est aussi le fait, pour les 
hommes, d’être frères, nés 
d’une même mère ou d’un 
même père. Elle traduit donc 
la double relation, comme 
les axes d’un plan: l’axe ver-
tical de la relation filiale, et 
l’axe horizontal de la relation 
d’égalité entre les fils.
La fraternité est aussi l’ex-
pression du lien moral qui unit 
une fratrie. Étymologique-
ment, le sens originel du mot 
fraternité vient du mot latin 
«fraternitas» qui fait référence 
à la relation entre frères. Voilà 
pour le sens strict.

Mais au-delà de la consan-
guinité, le sens de la frater-
nité s’est étendu et, dans son 
extension, elle est devenue 
un modèle de vivre ensemble. 
Elle représente un lien entre 
peuples. La fraternité désigne 
alors le sentiment profond 
de ce lien et comporte une 
dimension effective. Ainsi 
donc, la fraternité peut avoir 
un sens plus ou moins large. 
L’on peut parler de fraternité 
pour une fratrie, ou de la fra-
ternité d’armes qui unit des 
combattants, par exemple 
les Anciens enfants de troupe 
(A.e.t) chez nous ou, dans 
son sens le plus large, de 
fraternité universelle qui s’ex-
prime notamment dans l’idéal 
philosophique du cosmopoli-
tisme.
Le concept est d’une richesse 
si importante qu’il est utilisé 
dans le premier article de la 
Déclaration universelle des 
droits de l’homme: «Tous les 
êtres humains naissent libres 
et égaux en dignité et en 
droits. Ils sont doués de raison 
et de conscience et doivent 
agir les uns envers les autres 
dans un esprit de fraternité». 
Ainsi, nous les êtres humains, 
avons un devoir de fraternité 
et cette fraternité doit être uni-
verselle, c’est-à-dire que les 
droits et les libertés que nous 
avons à notre actif, doivent 
être transmis. Nous les te-
nons des personnes qui ont 
vécu avant nous et nous nous 
devons de les transmettre et 
de faire en sorte que l’avenir 
ne soit plus incertain pour 
ceux qui nous suivront. Pour 
ceux-ci, je suis convaincu 
qu’il s’agit d’un avenir radieux 
possible, à long terme. C’est 
donc dans cet esprit que la 

fraternité nous pousse à avoir 
ce regard génératif, car nous 
avons hérité de la terre; nous 
la travaillons, nous la mode-
lons actuellement et nous de-
vons faire en sorte qu’elle soit 
un lieu de vie possible pour 
les générations futures. Il y 
aurait ici beaucoup à dire…
La fraternité doit aussi être 
qualitative, en se préoccu-
pant des droits fondamentaux 
tels que le droit à l’éducation, 
au travail, à la santé et à 
l’expression des libertés indi-
viduelles dont découle l’épa-
nouissement.
Enfin, la fraternité implique le 
devoir d’humanisme pour le-
quel elle se résout en somme 
en une simple égalité. Elle 
est le devoir de tout homme 
de faire un don de soi pour 
l’amélioration de l’humanité. 
Et comme disait le philosophe 
chinois, Confucius: «Il faut 
placer avant tout le devoir et 
ne mettre qu’au second plan 
le fruit de ce que l’on obtient». 
Ou pour paraphraser Bos-
suet: «Dieu a établi la fraterni-
té des hommes en les faisant 
tous naître d’un seul qui, pour 
cela, est leur commun».
Comme le remarque aussi 
Jean Verdun, «la fraternité 
se nourrit rarement d’idées 
communes». Elle ignore les 
catégories et les origines so-
ciales; elle écarte les arché-
types humains; elle oublie 
les idéaux, les principes, les 
valeurs, pour accepter l’autre 
tel qu’il est et quels que soient 
sa condition, ses parangons 
et ses convictions.
De son côté, l’écrivain fran-
çais Montaigne définissait 
ainsi «l’honnête homme»: 
«c’est un homme mêlé, 
c’est-à-dire mêlé aux autres, 

aussi à l’aise avec le paysan 
qu’avec l’aristocrate, capable 
de converser dans le jargon 
de l’illettré comme dans le sa-
bir de l’érudit».
Dans un groupe, la recon-
naissance des différences 
signale l’identité. Or, cette 
reconnaissance s’établit non 
seulement dans la réciproci-
té de la condition humaine, 
mais aussi dans le respect 
des diversités, dans l’écoute 
des autres, la rencontre avec 
les autres et la tolérance à 
l’égard de leurs idées.
Le devoir de fraternité est 
difficile à vivre, parce qu’il est 
paradoxal: s’écartant autant 
de l’égoïsme forcené que de 
l’allocentrisme béat, il inte-
ragit entre le respect de soi 
et l’amour pour les autres. Il 
aspire à l’estime de ceux que 
l’on aime, pour éloigner de 
l’attachement à soi-même. Il 
ouvre sur la voie de l’huma-
nisme, pour donner un but à 
l’humanité. 
Parce que j’ai fait de mon 
frère que j’ai rencontré, mon 
égal, parce que par équité, 
j’ai reconnu sa différence et 
parce que je suis libre d’y 
inscrire, par choix délibéré 
et j’assume, parce qu’enfin, 
je me suis imposé ce devoir 
de fraternité qui, à défaut du 
sang, m’unit indissolublement 
à lui par l’esprit et par le cœur, 
alors, je peux revendiquer la 
même chose de lui: un droit à 
la fraternité envers moi. 
En résumé, le Congolais a le 
devoir et l’obligation d’aimer 
et d’aider ses compatriotes; il 
leur doit assistance; il ne doit 
pas les exclure et les brimer à 
cause du tribalisme et du ré-
gionalisme qui commencent 
à nous gangréner, ces der-

niers temps dans notre pays, 
même au sein des églises 
censées être pourtant des 
centres ou des lieux d’amour 
et de fraternité. C’est en gé-
néral un devoir qu’il remplit 
avec joie. Cependant il ne doit 
pas oublier que la véritable 
fraternité a besoin de fran-
chise, d’amour et d’exigence. 
Quand des compatriotes, nos 
frères et sœurs se conduisent 
mal, manquent à la parole 
donnée, se montrent durs ou 
égoïstes, le devoir de ceux 
qui sont leurs frères et sœurs, 
est de le leur dire, et, le cas 
échéant, de prendre part pour 
leurs victimes. Être le frère 
d’un frère ou d’une sœur, être 
la sœur d’un frère ou d’une 
sœur, c’est être le frère ou la 
sœur de leur honneur. Ainsi 
quand un frère ou une sœur 
font un acte d’honneur, nous 
sommes tous honorés.
Charles Péguy a écrit que «la 
fraternité était un devoir d’ur-
gence». Dans un monde en 
plein chamboulement où les 
valeurs fondamentales sont 
mises à mal par l’individua-
lisme forcené et le règne du 
paraître, les congolais doivent 
jouer un rôle plein et actif de 
porteur de valeurs humaines 
qui sont les leurs et non des 
antivaleurs qui commencent 
à être légion dans notre pays.
«Quand tu es un homme en 
bonne santé et dans l’abon-
dance, porte secours aux 
malheureux. Lorsque tu navi-
gues le vent en poupe, porte 
secours aux malheureux. 
Lorsque toi tu navigue le vent 
en poupe, tends la main à 
ceux qui font naufrage. N’at-
tends pas d’apprendre à tes 
dépens combien l’égoïsme 
est un mal et combien il est 
bon d’ouvrir son cœur à ceux 
qui sont dans le besoin. Tire 
leçon des malheurs d’autrui 
et prodigue à l’indigent ne se-
rait-ce que les petits secours. 
Pour lui qui manque de tout, 
ce ne sera rien», dixit Saint 
Grégoire de Nazianze.
Qui dit fraternité dit aussi ren-
contre avec l’autre, recherche 
d’une relation qualitative à 
l’autre, source même de la 
tolérance; qui dit fraternité 
dit partage dans l’améliora-
tion de la société humaniste 
dans des domaines aussi va-
riés que l’éducation, la santé, 
la protection du plus faible, 

Fête de l’indépendance: le Congolais a le devoir 
et l’obligation d’aimer et d’aider ses compatriotes
La République du Congo, notre beau pays, est dans sa 64ème année, depuis 
son indépendance acquise le 15 août 1960. Ainsi, il a un demi-siècle et 
quatorze ans. Le Congo est entré dans le club des sexagénaires. En 64 
ans, tous les Chefs d’État qui l’auront dirigé ou le dirigent, les six Prési-
dents (Abbé Fulbert Youlou, Alphonse Massamba-Débat, Marien Ngoua-
bi, Joachim Yhombi-Opango, Pascal Lissouba et Denis Sassou-Nguesso) 
ont eu souvent à prononcer, dans leurs discours, trois mots clés: unité; 
paix et fraternité, tout en nous demandant soit «d’enlever tout obstacle 
sur le chemin de la paix, de transcender nos égoïsmes et nos divisions, 
nos rancœurs et méchancetés inutiles pour la construction d’un Congo 
démocratique, digne de nos meilleures traditions sociales et morales 
animées, par l’esprit de famille élargie, l’esprit de fraternité et de 
solidarité agissantes», soit «de jeter les bases d’un Congo nouveau, mo-
derne, de développement, de progrès, prospère pour toutes les Congo-
laises et tous les Congolais, un pays de tolérance, de respect mutuel 
et de fraternité».

l’acceptation de la différence 
comme un enrichissement 
et une source de progrès, la 
lutte contre l’esclavagisme 
moderne, contre l’exclusion, 
le tribalisme, la misère, la vio-
lence, la pauvreté et la pen-
sée unique. Les Congolais 
ont le devoir d’apporter leur 
pierre à la réalisation d’une 
humanité plus juste et plus 
humaine. Et ce, sans perdre 
le temps dans les palabres 
inutiles ou stériles, comme l’a 
écrit Guy Menga.
C’est en gardant espoir en 
la progression de l’humani-
té, en ayant foi en l’homme, 
confiance en son prochain, 
que le Congolais peut envi-
sager une fraternité qui tende 
vers l’Universel car ce qu’il 
peut, son frère ou sa sœur 
le peuvent aussi. Avec Victor 
Hugo, j’affirme donc:
«La poésie au front lumineux 
est la sœur
De la clémence, étant la sœur 
de l’harmonie.
Elle affirme le vrai que la co-
lère nie,
Et le vrai c’est l’espoir, le vrai 
c’est la bonté,
Le grand rayon de l’art c’est la 
fraternité».
Enfin, le devoir de la fra-
ternité est un devoir intan-
gible  ; et comme tout devoir, 
il demande un effort  : celui 
de rencontrer l’autre, d’aller 
vers l’autre, vers celui ou 
celle pour qui nous n’avons 
pas d’attirance, et peut-être 
de l’antipathie. Le frère et la 
sœur qui diffèrent de moi, qui 
ne pensent pas comme moi, 
et qui n’aiment pas comme 
moi, me montrent une voie 
que je ne connais pas. Ils 
m’enrichissent parce qu’ils 
m’apprennent quelque chose. 
Nous devons tous, nous ren-
contrer et nous frotter pour 
progresser; nous frotter, mais 
sans nous affronter. Les diffé-
rences sont belles quand les 
divergences demeurent fra-
ternelles. Car aucun homme 
n’est une île. Tout homme ne 
se construit que par le regard, 
la tendresse d’autrui. La vie 
ne naît que de la complémen-
tarité, de la réciprocité. Je 
suis l’autre, l’autre est moi.
Mes très chers compatriotes, 
Bon anniversaire, «Happy 
birthday», à l’occasion des 
64 ans de l’indépendance de 
notre beau pays, le Congo. 
Oublions ce qui nous divise, 
soyons plus unis que jamais 
et vivons toujours pour notre 
devise: Unité-Travail-Pro-
grès!

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

(Ancien ministre)

Le Président Fulbert Youlou et son Vice-Président Jacques Opangault

Par Dieudonné Antoine-Ganga

La fraternité est toujours relancée par la réconciliation
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La photographie est l’un 
des premiers arts réelle-
ment populaires, deve-

nue un moyen d’expression 
à part entière, tout en étant, 
au plan sociologique, un outil 
et un objet de recherche. De-
puis son invention au 19ème 
siècle, en Europe, elle a per-
mis d’introduire un nouveau 
concept dans la société: ce-
lui de pouvoir voir une per-
sonne (son visage, ses traits, 
son allure générale) sans la 
connaître ni ne l’avoir vue.
«Un cadeau au monde libre», 
c’est par ces mots que le 
gouvernement français célé-
brait, le 19 août 1839, cette 
invention qui n’avait alors 
que quatre ans d’existence. 
On la doit au français Louis 
Daguerre, inventeur du «Da-
guerreotype», la première 
approche de la photographie 
moderne. Mais, il est recon-
nu que plusieurs inventeurs, 
en Europe, ont travaillé sur 
des techniques permettant 
de capturer et de reproduire 
des images de manière per-
manente. Cependant, c’est 
en 1826 que l’invention offi-

Journée mondiale de la photographie

La photographie, l’une des inventions 
les plus importantes de l’humanité

Le 19 août de chaque année, c’est la journée mondiale de la 
photographie, l’une des inventions les plus importantes de l’hu-
manité. C’est l’occasion spéciale de rendre hommage à l’art et la 
science de la photographie ainsi que le rôle crucial qu’elle joue 
dans la préservation de la mémoire, la communication visuelle et 
l’expression artistique. C’est une journée pour promouvoir l’ap-
préciation et la pratique de la photographie à travers le monde, 
à l’ère où le numérique a rendu cet art à la portée de tous.

cielle de la photographie est 
attribuée à Joseph Nicéphore 
Niépce, un scientifique fran-
çais, qui a réussi à créer la 
première photographie per-
manente connue, appelée 
«Vue depuis la fenêtre du 
Gras». Cette image, réalisée 
à l’aide d’une plaque de métal 
enduite de bitume de Judée, 
marque le début de l’ère de la 
photographie.
Le principe de la chambre 
noire est connu depuis le 
15ème siècle: lorsque qu’une 
image pénètre dans une 

chambre noire par un petit 
trou percé dans l’une de ses 
cloisons, cette image est 
reproduite, mais inversée, 
sur le mur opposé. Au 17ème 

siècle, on dote l’ouverture 
d’une lentille qui permet d’ob-
tenir une image plus nette et 
plus lumineuse. C’est fina-
lement en 1822 que Joseph 
Nicéphore Niépce parvient à 
fixer les images ainsi obte-
nues sur des plaques d’étain. 
Associé en 1828 avec Louis 
Daguerre, ils inventent le da-
guerréotype ou photographie. 

La découverte fut sans cesse 
reprise et perfectionnée 
jusqu’à l’ère numérique.
Lorsque les technologies 
de l’image numérique appa-
raissent, au début des années 
80, grâce essentiellement, à 
des firmes japonaises, la pho-
tographie est donc une tech-
nologie ancienne. C’est au 
début des années 90 que la 
filière photographique numé-
rique se développe. Depuis, 
l’image est désormais traitée 
par ordinateur et la photogra-
phie numérique semble pro-
mise à un brillant avenir. Le 
numérique, qui a rendu pos-
sible le faux (photo-montage), 
est devenu un puissant relais 
dans le développement de 
l’usage domestique de la mi-
cro-informatique et de l’Inter-
net qui permettent et facilitent 
la diffusion des technologies 
les plus avancées en matière 
de communication.
A Brazzaville, le Festival Koku-
tan’Art, des rencontres interna-
tionales de la photographie d’au-
teur, réunit des photographes 
nationaux et internationaux, afin 
d’envisager un avenir meilleur 
de la pratique du métier de pho-
tographie en Afrique centrale, 
en général, et en République du 
Congo, en particulier. La journée 
mondiale de la photographie est 
donc une occasion de promou-
voir de festival.

Urbain NZABANI

L’homme d’affaires amé-
ricain, Bill Gates, qui a 
fait fortune à la tête de 

Microsoft, société qui a mis 
au point et commercialisé les 
célèbres systèmes d’exploi-
tation informatique, Ms-Dos 
puis Windows, s’est retiré 
depuis 2020, pour se consa-
crer à ses œuvres carita-
tives, à travers sa fondation. 
Il a publié, en 2021, aux Edi-
tions Flammarion (France) 
son dernier ouvrage: «Cli-
mat: comment éviter un dé-
sastre».
Il est toujours utile d’écou-
ter ce que dit Bill Gates, 
éminent philanthrope, pour 

réussir. Rien ne garantit que 
la mise en pratique de vos 
idées vous mènera à devenir 
millionnaire et homme d’af-
faires établi. Mais, il y a de 
fortes chances que vos idées 
ajoutent de la valeur. En ce 
sens, l’homme d’affaires a 
partagé une sélection de 
trois livres qu’il recommande 
de lire. Il l’a fait savoir via 
son blog personnel en sou-
lignant que ces livres sont 
imprégnés d’un thème com-
mun: «le service aux autres».
«Les livres et les émissions 
de télévision sur ma liste de 
lecture parlent de l’idée de 
servir les autres: pourquoi 

nous le faisons, qu’est-ce 
qui peut rendre les choses 
difficiles et pourquoi nous de-
vrions le faire de toute façon. 
L’un d’eux est un roman sur 
les sacrifices consentis par 
les infirmières américaines 
sur les lignes de front de la 
guerre du Vietnam. Un autre 
est un appel à être plus gé-
néreux à l’ère numérique (et 
un guide pour le faire)», ex-
plique-t-il.
«D’autres incluent une ré-
flexion sur la manière de se 

Littérature

L’homme d’affaire américain, Bill Gates 
et sa passion pour  les livres 

Les livres sont un moyen par excellence par lequel 
les hommes acquièrent la connaissance. Dans l’une 
des publications sur son blog, l’homme d’affaires 
américain, Bill Gates, co-fondateur, en 1975 avec 
Paul Allen, de la société Microsoft, aux Etats-Unis, 
recommande un échantillon des livres qu’il consi-
dère comme essentiels pour ceux qui recherchent 
l’inspiration dans l’altruisme et la générosité. Il 
s’agit des livres: «Femmes de guerre» de Kristin 
Hannah; «Générosité contagieuse» de Chris Ander-
son et «Comment connaître une personne», un ou-
vrage de David Brooks.

connecter avec les autres et 
un regard sur l’évolution de la 
manière dont les enseignants 
soutiennent leurs élèves. À 
une époque où les guerres 
font la une des journaux et où 
nos politiques sont de plus en 
plus polarisées, il est inspirant 
de valoriser ceux qui aident 
les autres et de réfléchir à la 
manière dont nous pouvons 
être plus généreux dans nos 
propres vies», a-t-il écrit.

Roland KOULOUNGOU

Des jeunes lors d’une formation en photos à Brazzaville (Ph Digital pho-
tographie).

Bill Gates et la passion des livres

Seconde guerre mondiale 

Les femmes de réconfort: 
un pardon qui n’est 

jamais venu du Japon
Les «femmes de réconfort», c’est l’appellation attribuée au Japon 
aux filles, d’origine coréennes et chinoises, souvent mineures, 
kidnappées, trompées et abusées par l’armée japonaise pendant 
la Seconde guerre mondiale (1939-1945), avec de fausses pro-
messes de bons emplois. Selon des estimations, il y aurait entre 
50 et 400 mille victimes de cette barbarie.

L’année prochaine, cela fera 80 ans depuis la fin de la Seconde 
guerre mondiale et les quelques survivantes qui restent des 
femmes de réconfort n’ont pas réussi à convaincre le gouver-
nement japonais, à répondre des dommages définitifs causés à 
ces femmes, de présenter des excuses et de les payer. D’après 
les statistiques, la moitié de ces filles étaient coréennes et 30% 
chinoises. Les autres étaient philippines, indonésiennes, bir-
manes et d’autres pays asiatiques, dont quelques jeunes femmes 
européennes nées dans les colonies.
Au début de cette pratique d’esclavage sexuel, l’armée impériale 
japonaise cherchait à «stimuler moralement» de ses soldats et 
à maintenir sous contrôle la question des maladies sexuellement 
transmissibles. C’est ainsi qu’ont commencé à fonctionner les 
soi-disant «centres de confort», euphémisme avec lequel se sont 
fait connaître les bordels où, avec des femmes qui pratiquaient 
consciemment la prostitution, ils traînaient les filles, certaines 
âgées d’à peine 12 ans, qui, autrefois, étaient là contraintes de 
recevoir quotidiennement des dizaines de soldats. Les viols, les 
passages à tabac et la torture étaient systématiques. Beaucoup 
d’entre elles ont subi des traumatismes qui n’ont pas cessé au fil 
des années. Si certains ont réussi à reconstruire leur vie et même 
à fonder une famille, d’autres ont choisi de vivre seuls leur secret. 
Nombreuses de ces femmes sont devenues stériles à la suite de 
l’application de fortes doses de mercure que les médecins mili-
taires leur inoculaient pour éviter les maladies vénériennes.
Même si des soldats américains ont documenté ces pratiques à 
la fin de la guerre et que certains historiens les ont mentionnées 
dans les années 70, les victimes n’ont réussi à élever la voix qu’au 
début des années 90, lorsque seize femmes coréennes âgées ont 
exigé les excuses du gouvernement japonais. Depuis 1992, des 
femmes manifestant chaque mercredi à midi devant l’Ambassade 
japonaise à Séoul, en Corée du Sud, pour faire entendre leur voix 
au gouvernement japonais.
En 2001, le Premier ministre japonais, Junichiro Koizumi, a recon-
nu cette situation, mais les gouvernements suivants ont abandon-
né cette vision et ont cessé de reconnaître les dégâts. En effet, 
pour l’ancien Premier ministre révisionniste, Shinzo Abe, (qui fut 
au pouvoir entre 2006 et 2007 puis entre 2012 et 2020, et assas-
siné en 2022), il n’était pas prouvé que les «femmes de réconfort» 
avaient été contraintes d’avoir des relations sexuelles avec des 
militaires. Pour lui, il s’agissait de femmes qui travaillaient comme 
prostituées ou cherchaient à gagner de l’argent grâce au sexe.

Roland KOULOUNGOU

Où trouver le Journal 
L’Horizon Africain en format PDF?

Notre rédaction se fait le devoir d’envoyer, à chaque pa-
rution, le Journal L’Horizon Africain, en format PDF, à 
quelques lecteurs.
Si le Journal ne vous est pas parvenu, ne vous en faites 
pas. Vous pouvez toujours le télécharger, gratuitement, 
en format PDF, sur le site Internet lhorizonafricain.com, 
dans la Rubrique «Journaux PDF».
Profitez-en pour vous abonner à la «News Letter», en 
mettant simplement votre adresse e-mail, pour ne pas 
manquer les articles de L’Horizon Africain publiés sur 
le site Internet.

Bonne lecture !

Une manifestation des femmes de réconfort.
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En finales hommes, l’Etoile 
du Congo a pulvérisé Caï-
man  (34 à 26) et obtenu le 

18ème titre de son histoire. Chez 
les dames, l’As Otoho n’a pas 
fait cadeau au Cara (Club ath-
létique renaissance aiglon) par 
un score fleuve (37 à 17). Elle 
succède à la D.g.s.p qui n’a pas 
participée à cette compétition.
Au terme de ces deux cham-
pionnats, une cérémonie riche 
en couleurs a été patronnée par 
Antoine Ndolo-Kombo, repré-
sentant du ministre en charge 
des sports, en présence de 
Maixent Raoul Ominga, direc-
teur général de la S.n.p.c (So-
ciété nationale des pétroles du 
Congo), sponsor officiel de cette 
compétition, et président géné-
ral de l’As Otohô, de Charles 
Omboumaou, secrétaire géné-
ral de la C.a.h.b (Confédération 
africaine de handball), Charles 
Ndinga, inspecteur général des 
sports, Léonard Bossona, re-
présentant du Cnosc (Comité 
national olympique et sportif 
congolais), Ata Assiokara, pré-
sident de la Fécojuda (Fédéra-
tion congolaise de judo et arts 
associés), des présidents des 
ligues de handball, ainsi que 
des invités de marques.

Au tableau des récompenses, 
les trois meilleures équipes de 
la version féminine, l’As Otoho, 
Cara et Grain de sel, et de la ver-
sion masculine, Etoile du Congo, 
Caïman et C.f.j.s.o (Ouenzé), ont 
reçu des médailles et trophées, 
accompagnés d’enveloppes.
Les deux meilleurs buteurs, à sa-
voir Mamichelle Itoua de Cara en 
dames (34 buts marqués), Ru-
beche Malonga de B.m.c chez 
les hommes (41 buts marqués) 
ont été également récompensés.

La Fécohand a en outre attribué 
des distinctions honorifiques à 
une vingtaine de dirigeants qui 
se sont distingués par leur dé-
vouement et leur attachement au 
handball, entres autres: Maixent 
Raoul Ominga (As Otohô); Wil-
liam Bantou (Etoile du Congo), 

Championnats nationaux de handball séniors saison 2023-2024

L’As Otohô chez les dames et Etoile 
du Congo chez les hommes, au sommet

Les championnats nationaux de handball, catégorie séniore, 
dans les deux versions (messieurs et dames), organisés par 
la Fécohand (Fédération congolaise de handball), se sont dé-
roulés à Brazzaville, du samedi 3 au dimanche 11 août 2024, 
au Gymnase Nicole Oba, à Talangaï,  le 6ème arrondissement. 
Ils se sont achevés par le sacre de l’ As Otohô chez les dames 
et Etoile du Congo chez les hommes, après des finales sanc-
tionnées par des scores fleuves.

Maurice Mouyonki (Inter-club), 
Laurent Odzola (Ligue dépar-
tementale de la Cuvette), Ya-
latina Koulibaly (expert Cahb), 
Gislaine Kinouani (journaliste 
Radio-Congo), etc. Donnant ses 
impressions à la presse, Yann 
Ayessa Ndinga Yengué, pré-
sident de la Fécohand, a rendu 
hommage à toute l’équipe qui l’a 
accompagné dans l’organisation 
de ces championnats.

Audes NTOUARI

Les champions 2024 en vol-
leyball sont les clubs sui-
vants, par catégorie:

- cadets: J.c.m (Centre Jean-
Claude Mopita);
- cadettes: D.g.s.p;
- juniors: Inter-club;
- séniors hommes: Inter-club;
- séniors dames: D.g.s.p.
Appréciant le niveau des vol-
leyeurs congolais, Yves Ma-
rien Ibata, le directeur tech-
nique national de la Fécovo, 
a indiqué qu’«à l’issue de ces 
championnats, nos équipes 
championnes peuvent aller se 
confronter au niveau continen-
tal, avec les autres clubs et 
pays. Cela pourra susciter plus 
d’engouement au niveau des 
athlètes, des staffs techniques 
et même des dirigeants».
De son côté, le président de la 
Fécovo, Jean-Claude Mopita, 
satisfait de la compétition, a sa-
lué l’abnégation des membres 
du bureau exécutif de la fédé-
ration, avant de décliner le ca-
lendrier des prochaines joutes 
continentales:
- les préparatifs des diffé-
rentes compétitions zonales 

Fécovo (Fédération congolaise de volleyball)

Une dernière compétition de 
l’olympiade 2021-2024 réussie

Les rideaux sont tombés sur les championnats na-
tionaux de volleyball, organisés du 5 au 10 août 
2024, par la Fécovo (Fédération congolaise de vol-
leyball), au Gymnase Henri Elendé, près du Stade 
Alphonse Massambat-Débat, à Brazzaville. Au to-
tal, 24 équipes venues de trois départements (dont 
deux équipes de la Bouenza, deux de Pointe-Noire 
et vingt de Brazzaville) y ont pris part.

qui pointent déjà à l’horizon, 
à savoir: la Coupe d’Afrique 
centrale des clubs champions 
seniors hommes et dames, du 
21 au 31 octobre 2024, à Braz-
zaville, qui est qualificative aux 
championnats d’Afrique des 
clubs champions édition 2025; 

- la Coupe d’Afrique des Na-
tions zone 4, messieurs et 
dames, qualificative à la Coupe 
d’Afrique des Nations 2025;
- les championnats d’Afrique 
des jeunes (U17, U19 et U21) 
en avril 2025, en Guinée Equa-
toriale;
- la Coupe d’Afrique zone 4 de 
beach-volley, dont la première 

étape se disputera en février 
2025, au Cameroun, la deu-
xième en juin 2025, en Cen-
trafrique, la troisième en août 
2025 à Brazzaville et la qua-
trième en octobre, en Guinée 
Equatoriale.

Luze Ernest BAKALA

Inter Club volley-ball seniors hommes

La DGSP volley-ball seniors dames

L’As Otohô handball seniors dames

Etoile du Congo handball seniors hommes

Il y a eu d’abord la cérémo-
nie de lancement, au Bou-
levard Alfred Raoul, mar-

quée par trois allocutions, 
celles de Raymond Ibata, 
président du Cnosc (Co-
mité national olympique et 
sportif congolais), président 
du Comité de direction du 
Smib, de Hugues Ngouélon-
délé, ministre en charge des 
sports, et de José Cyr Ebi-
na, président de la Fédéra-
tion congolaise d’athlétisme. 
Après la présentation des 
athlètes nationaux, par dé-
partement, et africains par 
pays, le coup d’envoi a été 
donné par le Chef de l’Etat. 
Au total, ils étaient environ 
3.500 coureurs (hommes 
et femmes) à parcourir les 
21,1 kilomètres du semi-ma-
rathon, à travers les artères 
de la ville capitale.
Le parcours les a conduit 
du Boulevard Alfred Raoul 

19ème édition du S.m.i.b (Semi-marathon international de Brazzaville)

Les athlètes rwandais ont 
raflé les deux premières places
La 19ème édition du Smib (Semi-marathon international de Braz-
zaville) s’est courue mercredi 14 août 2024, sous le patronage 
du Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, en pré-
sence des présidents des institutions nationales, des membres 
du corps diplomatique, du Comité de direction du Smib, de la 
Fédération congolaise d’athlétisme, etc, dans la ferveur festive 
de l’anniversaire de l’indépendance. 

au Rond-Point de la Place 
de la République (ex-C.c.f) 
sur le Boulevard Denis Sas-
sou-Nguesso, de là jusqu’au 
Rond-Point du Ministère 
de la défense, la corniche, 
le Restaurant Mami Wata, 
la route du Trésor public, 
l’Avenue Orsi, le Rond-
Point Poto-Poto, l’Avenue 

de la paix jusqu’au C.e.g 
Matsoua, pour remonter 
au Rond-Point Tchitchelle 
(Dix Maisons) et de nou-
veau le Boulevard Denis 
Sassou-Nguesso jusqu’au 
Rond-Point de l’Aéroport, 
puis le Rond-Point de la 
Patte d’oie et l’arrivée au 
Boulevard Alfred Raoul. Il 

faut dire que le Rwandais 
Félicien Mouitira (30 ans) a 
fait la course largement en 
tête, du début à la fin.
A l’issue de cette course qui 
a duré un peu d’une heure, 
ce sont les athlètes rwan-
dais qui ont raflé la première 
place chez les messieurs, 
notamment Félicien Mouitira 
avec un chrono de 1h02’52’’,  
et Aiméline Imasayo qui a 
fait 1h15’41’’. 

Le premier congolais, Nel-
son Mandéla Biyoko, est 
arrivé à 1h07’54’’ et a pris la 
première place en national 
chez les messieurs. Char-
devie Missamou Bafouadis-
sa a réalisé un chrono de 
1h19’05’’ qui lui a permis de 
prendre la première place 
chez les dames.

Hervé EKIRONO
Luze Ernest BAKALA

Au niveau national, le clas-
sement des trois premiers 
se présente comme suit:

- chez les dames:
1ère: Chardevie Missamou 
Bafouadissa (1h19’05’’);
2ème: Frélida Ngama 
(1h20’12’’);

3ème: Julienne Loufoua 
(1h20’18’’).

- chez les hommes:
1ère: Nelson Mandéla Biyo-
ko (1h07’54’’);
2ème: Sametone Matiéna 
(1h08’09’’)
3ème: Ulrich Arsène Ngoko 
Mouyabi (1h09’11’’).

Le marathonien rwandais Félicien Mouitira, qui a remporté le Smib 2024

Une vue du départ et de l’arrivée du semi-marathon au Boulevard Alfred Raoul


